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PROPOS  INTRODUCTIFS  

Organigrammes fonctionnels 
 
En raison du changement de mode de gouvernance de la Société (voir paragraphe 2.1.1), la référence au 
Président du Directoire dans l’organigramme fonctionnel est remplacée par une référence au directeur 
général de la Société (le « Directeur Général »). 
 
Répartition de l’actionnariat 
 
Une répartition de l’actionnariat au 31 août 2009 figure au paragraphe 4.2.1.2. 
 
Dividende 
 
Aucun dividende n’a été versé en 2009 au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2008. Il est rappelé qu’un 
dividende net par action d’un montant de 0,19 euro avait été versé au cours de l’année 2008 au titre de 
l’exercice clos le 31 décembre 2007 (ce dividende ayant donné droit à un avoir fiscal de 0,09 euro par 
action soit un revenu global par action de 0,28 euro).  
 
D’une manière générale, la politique de plafonnement des distributions de dividendes de la Société, à 
savoir le plafonnement pour les exercices à venir de toute distribution de dividende à 30% du résultat net 
consolidé du Groupe tant que le ratio de leverage est supérieur ou égal à 1,50, n’a pas été modifiée à la 
suite du réaménagement de la dette financière du Groupe (voir paragraphe 2.1.2). 
 
Toutefois, s’agissant de l’exercice devant se clore le 31 décembre 2009, l’accord de réaménagement de la 
dette financière du Groupe (voir paragraphe 2.1.2) prévoit que la distribution de dividende ne pourra 
intervenir que si le ratio de leverage est inférieur ou égal à 3. 
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1.  ACTIVITÉ  DU  GROUPE 

1.1  LE MARCHE DE LA RESTAURATION 
 
1.1.3  LES CHAINES DE RESTAURATION DE SERVICE A TABLE 
 
La restauration commerciale a, depuis quelques années, subi un véritable bouleversement. Les acteurs 
indépendants doivent aujourd’hui et de plus en plus faire preuve de réactivité face à des réseaux qui 
s’organisent et ne sont pas prêts à perdre des parts de marché. 
 
La croissance du nombre des établissements ralentit. Si le solde entre le nombre des créations 
d’établissements et le nombre des défaillances d’établissements reste positif, on note toutefois une 
accélération des défaillances depuis la fin de l’été 2008. Le marché de la restauration attire toujours des 
entrepreneurs, mais les difficultés rencontrées par le marché accélèrent les défaillances. 
 
1.1.4  L’EVOLUTION DE LA DEMANDE 
 
En France, principal marché du Groupe, les modes de consommation ont fortement changé en l’espace 
d’une décennie. Le raccourcissement de la pause déjeuner, la généralisation du nomadisme alimentaire 
ou encore l’accélération des rythmes de vie sont des tendances lourdes. 
 
D’autant qu’à ces facteurs structurels, s’ajoutent des éléments conjoncturels. En effet, dans le contexte 
actuel de récession économique, le Groupe observe que les ménages choisissent massivement les 
établissements où le ticket moyen est le plus bas, cette tendance étant d’ailleurs particulièrement 
perceptible sur le créneau du déjeuner. 
 
Sur le premier semestre 2009, le segment des services de restauration à table souffre encore plus que sur le 
premier et le dernier semestre 2008. Sur la période du premier semestre 2009, les variations par rapport au 
premier semestre 2008 oscillent entre -8% et -20% selon les segments et les formules de restauration1. Le 
Groupe estime que les acteurs les moins touchés sont ceux qui justifient en permanence leur niveau de 
prix auprès de leurs clients, en tentant d’augmenter la qualité  du service et les quantités offertes sans 
pour autant augmenter les prix. Il estime, à l’inverse, que les acteurs les plus touchés sont souvent ceux 
qui ne respectent pas les fondamentaux du métier (prestations du service, qualité des produits, etc.) 
considérés comme acquis par le consommateur. 
 
La dépense moyenne par client a diminué d’environ 1,5% au cours du premier semestre 2009 par rapport 
à son niveau au premier semestre 20082. Le Groupe estime que cette diminution n’est désormais plus 
uniquement la conséquence du choix des clients (et notamment de la recherche d’achats « malins ») mais 
que, compte tenu des prix bas pratiqués et des opérations de promotions agressives, le secteur de la 
restauration semble être entré en période déflationniste.  
 
1.1.5.  NOUVEAUX PRODUITS 
 
Le Groupe n’a lancé aucun nouveau produit ou service sur ses marchés au cours du premier semestre 
2009. 
 

1.3  L’ORGANISATION DU GROUPE 
 
1.3.1  LES DIFFERENTES FILIALES DU GROUPE 
 
A compter du début du mois de mars 2009, le Groupe a engagé une réorganisation des activités placées 
sous la SNC Hippo Gestion. A la date de la présente Actualisation, ce projet de réorganisation est toujours 
en cours et le Groupe envisage qu’il soit achevé au cours du deuxième semestre 2009. 
 

                                                
1 Source : Institut GIRA – « Restauration 2009 France » étude du 11 juin 2009. 
2 Source : Institut GIRA – « Restauration 2009 France » étude du 11 juin 2009. 
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Il est rappelé que, préalablement à cette réorganisation, la SNC Hippo Gestion regroupait un nombre 
important d’établissements secondaires ne bénéficiant pas d’une personnalité juridique propre. 
 
Afin de mieux segmenter les activités de ces différents établissements, le projet de réorganisation vise à 
transformer chacun d’eux en une société commerciale distincte ayant la forme juridique d’une société à 
responsabilité limitée dont 100% du capital et des droits de vote sont détenus par la SNC Hippo Gestion. 
 
A la date de la présente Actualisation, 62 établissements secondaires ont d’ores et déjà été transformés en 
société à responsabilité limitée et 10 établissements secondaires restent gérés directement par la SNC 
Hippo Gestion.  
 
Aucune autre réorganisation n’a été engagée sur le premier semestre 2009.
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En conséquence et à la date de la présente Actualisation, le périmètre de consolidation du Groupe est le 
suivant : 

 

TMK 

TMK SA  
TMK  Reims SAS 
TMK Arcueil SAS 
TMK Clermont Ferrand .SAS  
SCI TMK  

BISTRO ROMAIN 

AGO SA  
BR Les Gobelins SARL 
CER SA  
CEM SA 

Hippo Gestion SNC  Hippo Nimes SARL  Hippo Noyelles Godault SARL  
Boeuf 6 Pattes Gif Sur Yvette SAS Hippo Clermont Ferrand SARL  Hippo Créteil SARL  
Hippo Echirolles SARL Hippo Lyon Caluire SARL  Hippo Val d'Europe SARL  
Hippo Nancy Houdemont SARL Hippo Eragny SARL  Hippo Lomme SARL  
Hippo Mulhouse SARL Hippo Chartres SARL  Hippo Lyon Mercière SARL 
Hippo Grenoble Gières SARL Hippo Thiais SARL  Hippo Ivry SARL  
Hippo Arceuil SARL Hippo Bordeaux Le Lac SARL  Hippo Roissy SARL  
Hippo Roques s/Garonne SARL Hippo 4 Temps SARL  Hippo Villepinte SARL  
H Lyon Bron SA Hippo Nancy SARL  Hippo St Thibault SARL  
SCI H Lyon Bron Hippo Blois SARL  Hippo Pessac SARL  
H Lyon Solaize SAS Hippo Wasquehal SARL  Hippo Limoges SARL  
SCI H Lyon Solaize Hippo Aubergenville SARL  Hippo Evry 2 SARL  
Hippo Rueil SARL Hippo Georges V SARL Hippo St Mandé SARL  
Hippo Boulogne SARL  Hippo Cergy SARL Hippo Perpignan SARL  
Hippo Le Chesnay SARL  Hippo Clichy SARL Hippo Lagarde SARL  
Hippo Toulouse SARL  Hippo Trappes SARL  Hippo Montfavet Avignon SARL  
Hippo Plan de Campagne SARL  Hippo Gare du Nord SARL  Hippo Opéra SARL  
Hippo Villabé SARL  Hippo Montparnasse SARL  Hippo Wagram SARL  
Hippo Blagnac SARL  Hippo St Martin SARL  Hippo Vavin SARL  
Hippo St Lazare SARL Hippo Bastille SARL  Hippo Les Halles SARL  
Hippo Bourg La Reine SARL  Hippo Viry Chatillon SARL  Hippo Maine SARL  
Hippo Montpellier SARL  Hippo Bonneuil SARL  Hippo Franklin SARL  
Hippo Nogent SARL  Hippo Ostwald SARL  Hippo Aix en Provence SA 
Hippo Villenave d'Ornon SARL  Hippo Nantes SARL  Hippo Lyon Carré de Soie SARL 
Hippo Soisy SARL  Hippo Reims SARL  Hippo Massy SAS 
Hippo Louveciennes SARL  Hippo Marseille Valentine SARL  SCI Hippo  

 

HIPPOPOTAMUS 

CONCESSIONS 

Flo Concess SNC  
Eurogastronomie SA 
Flo La Défense SARL 
Flo Evergreen SAS  
Flo Kingdom SAS 

Sociétés de services intra-groupe 

Convergence Achats SARL 
Flo Cap SNC 
Flo Formation SNC 
Flo Gestion SNC 
Flo Gestion Régional SARL 

GROUPE FLO SA 
(Société mère) 

TABLAPIZZA 
Tablapizza SAS 
Tabla Argenteuil SARL 
Tabla Creil SARL 
Tabla Herblay SARL 
Tabla Noisiel SARL 
Tabla Viry Chatillon SARL 
Tabla Gonesse SARL 
Tabla Chevilly Larue SARL 
Tabla Aubière SARL 
Tablapizza Restonanterre SARL 
Tablapizza Nimes SARL 
Tabla Echirolles SARL 
Tabla Créteil SARL 
Tabla Toulon La Valette SARL 
Tabla Plan de Campagne SARL 
Tabla Roques s/Garonne SARL 
Costa Costa Tours SAS 
Gif s/Yvette SA 
SCI Gif s/Yvette 
T Marseille La Valentine SAS 
SCI T Marseille La Valentine SCI 
SCI Tablapizza 

BRASSERIES 
Flo Tradition SNC   
Les Armes de Bruxelles SA 
Arbrimmo SA 
Immosacré SA 
Terminus Nord SARL 
Julien SARL 
Brasserie Flo SARL 
Le Vaudeville SARL 
Les Beaux Arts SARL 
Bœuf sur le Toit SARL 
L'Excelsior SARL (Flo Nancy) 
Flo Metz SARL  
Flo Reims SARL 
Le Balzar SARL 
Brasserie du Théatre Versailles SA 
Les Petits Bofinger SA  
Diamant SA  
Claudiver EURL 
Le Golf SA  
Sté Le Sport SARL  
Groupe Flo Restauration España SA 
SER la Coupole SA  
La Coupole SA 
Arago Lacroix SARL 
PIG SARL 
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1.3.2  LES FONCTIONS SUPPORTS DU GROUPE 
 
En raison du changement de mode de gouvernance de la Société (voir paragraphe 2.1.1), les fonctions 
supports du Groupe qui relevaient de l’autorité du Directoire de Groupe Flo sont désormais placées sous 
l’autorité du Directeur Général et du conseil d’administration de la Société (le « Conseil 
d’Administration »). 
 
Les fonctions d'audit et de contrôle interne sont supervisées par le comité d'audit qui s'appuie pour ce 
faire sur les hiérarchies opérationnelles (directions générales opérationnelles) et fonctionnelles, et 
notamment la direction de la trésorerie et la direction du contrôle de gestion. Une présentation actualisée 
du comité d’audit figure au paragraphe 4.1.1. 
 
1.3.3.  RESTAURANTS DU GROUPE 
 
Le Groupe n’a pas pour stratégie de procéder à l’acquisition systématique des murs des restaurants qu’il 
exploite mais cherche toutefois à sécuriser les coûts d’occupation de ses locaux. En conséquence, le 
Groupe a développé depuis deux ans une stratégie visant à recourir à des contrats de crédit-bail afin 
d’avoir une meilleur visibilité sur les coûts d’occupation des locaux supportés par les établissements qui 
exploitent ses enseignes et d’augmenter la part de ses actif corporels. 
 
A la date de la présente Actualisation et sur un total de 273 restaurants (franchises incluses), seuls les 
murs de trois restaurants sont détenus en propre, les murs des autres exploitations faisant l’objet d’un 
contrat de crédit-bail (20 sites) ou d’une location simple (250 sites). 
 
Les exploitations dont les murs sont détenus en propre par le Groupe sont les suivantes : 
 

Exploitations 
 Valeurs dans les comptes consolidés au 

30/06/09 en millions d’euros 
TMK St Brice  0,8 

Bistro Romain La Défense  2,5 
Les Armes de Bruxelles  8,0 
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État du parc de restaurants au 30 juin 2009 
 
 
   Paris  Périphérie  Province  Étranger  Total 
            

Propre en juin 2009  16  31  39  0  86 
Franchise en juin 2009  5  7  25  6  43 

Total Juin 2009  21  38  64  6  129 
Propre en décembre 2008  16  31  38  0  85 
Franchise en décembre 2008  5  7  23  5  40 

Hippopotamus 
 

 

Total Décembre 2008  21  38  61  5  125 
                   

Propre en juin 2009  13  7  10  0  30 
Franchise en juin 2009  0  1  2  1  4 

Total Juin 2009  13  8  12  1  34 
Propre en décembre 2008  14  7  11  0  32 
Franchise en décembre 2008  0  1  2  1  4 

Bistro Romain 
 

 
Total Décembre 2008  14  8  13  1  36 

                   
Propre en juin 2009  0  10  7  0  17 
Franchise en juin 2009  0  2  6  0  8 

Total Juin 2009  0  12  13  0  25 
Propre en décembre 2008  0  10  7  0  17 
Franchise en décembre 2008  0  2  5  0  7 

Tablapizza 
 

 
Total Décembre 2008  0  12  12  0  24 

                   
Propre en juin 2009  0  3  2  0  5 
Franchise en juin 2009  0  1  35  0  36 

Total Juin 2009  0  4  37  0  41 
Propre en décembre 2008  0  3  2  0  5 
Franchise en décembre 2008  0  1  35  0  36 

Taverne de Maître 
Kanter 

 

 Total Décembre 2008  0  4  37  0  41 
                   

Propre en juin 2009  9  3  5  2  19 
Franchise en juin 2009  2  1  6  3  12 

Total Juin 2009  11  4  11  5  31 
Propre en décembre 2008  9  3  5  2  19 
Franchise en décembre 2008  1  1  4  3  9 

Brasseries  
 

 
Total Décembre 2008  10  4  9  5  28 

                   
Mandat de gestion  0  4  0  0  4 

Concessions  1  8  0  0  9 
Total Juin 2009  1  12  0  0  13 

Mandat de gestion  0  4  0  0  4 
Concessions  1  8  0  0  9 

Concessions 
 

 
Total Décembre 2008  1  12  0  0  13 

                   
Propre en juin 2009  39  66  63  2  170 
Franchise en juin 2009  7  12  74  10  103 

Total Juin 2009  46  78  137  12  273 
Propre en décembre 2008  40  66  63  2  171 
Franchise en décembre 2008  6  12  69  9  96 

TOTAL 

Total Décembre 2008  46  78  132  11  267 
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2.  RESULTATS  SEMESTRIELS  2009  ET  EVENEMENTS  

RECENTS 

2.1  LES FAITS MARQUANTS 
 
2.1.1  CHANGEMENT DU MODE DE GOUVERNANCE DE LA SOCIETE 
 
A l’issue de l’Assemblée Générale Mixte du 9 juin 2009, la Société a adopté la forme d’une société 
anonyme à conseil d’administration. Des précisions sur la nouvelle gouvernance de la Société à l’issue de 
ce changement figurent au paragraphe 4.1. 
 

2.1.2  REAMENAGEMENT DE LA DETTE FINANCIERE DU GROUPE  
 
Une avancée significative a été réalisée dans le réaménagement de la dette financière du Groupe qui était, 
pour mémoire, principalement constituée des deux crédits syndiqués signés respectivement en date du 6 
mars 2006 et du 7 avril 2008. 
 
En effet, les discussions préalablement engagées et dont il est fait état dans le Document de Référence3, 
ont abouti à la conclusion, le 30 juin 2009, d’un accord entre Groupe Flo et ses partenaires bancaires 
(l’« Accord de Réaménagement »), portant notamment sur : 
 

- l’octroi d’une dispense d’obligation de respecter les ratios financiers de Groupe Flo au 31 
décembre 2008 (ratio de « leverage » et ratio de « couverture des frais financiers ») et l’octroi 
d’une dispense ponctuelle à l’interdiction générale et permanente de procéder à une réduction du 
capital social de Groupe Flo et ce afin de permettre la réalisation de deux réductions de capital 
(voir paragraphe 4.2.1) : une réduction de capital de 649.532 euros réalisée le 24 avril 2009 
(correspondant à l’annulation de 324.766 actions auto-détenues) et une réduction de capital non 
motivées par des pertes à hauteur de 43.771.732,50 euros réalisée à compter de l’expiration du 
délai d’opposition des créanciers (intervenue le 30 juin 2009 à minuit) et correspondant à la 
réduction de la valeur nominale des actions afin de porter celle-ci de 2 euros à 0,50 euro, 
 

- le réaménagement de ces deux ratios financiers semestriels pour les années 2009 et 20104 ; 
 

- l’autorisation de mettre en place un plan de cessions dont au minimum 60% du produit net sera 
affecté au remboursement anticipé de la dette5 ; 
 

- le réaménagement des limitations relatives aux investissements opérationnels pour les années 
2009, 2010 et 20116 ; 
 

- la subordination de toute distribution de dividendes en 2010, au titre de l’année 2009, à la 
réalisation d’un ratio de « leverage » inférieur ou égal à 3 ; 
 

- l’annulation du contrat de crédit de 75 millions d’euros, obtenu le 7 avril 2008 et qui n’a fait l’objet 
d’aucun tirage depuis cette date ; 
 

- un accord sur une nouvelle grille de marge en fonction des niveaux de « leverage » ; et 
 

- la réalisation, au plus tard le 30 septembre 2009, d’une augmentation de capital de la Société d’un 
montant (prime incluse) minimum de 20 millions d’euros avec maintien du droit préférentiel de 
souscription (l’« Augmentation de Capital »). 

 

                                                
3 Voir la note 16 des annexes aux comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2008. 
4 Les nouveaux seuils applicables aux ratios de « leverage » et de « couverture des frais financiers » figurent au paragraphe 3.4.2.1. 
5 Comme indiqué dans les Propos Introductifs de la présente Actualisation au paragraphe « Dividende », le réaménagement de la 
dette financière du Groupe n’a pas eu pour conséquence de modifier la politique de plafonnement des distributions de dividendes 
du Groupe telle que celle-ci est présentée à la page 3 de la présente Actualisation. 
6 Les nouvelles limites relatives aux investissements figurent au paragraphe 4.1.2 



 

12 

Du point de vue de la documentation contractuelle, l’Accord de Réaménagement s’est principalement 
matérialisé par : 
 

- la signature d’un avenant n°2 au contrat de crédit syndiqué du 6 mars 2006, conclu le 10 juillet 
2009 avec effet rétroactif au 30 juin 2009 ; et  
 

- la signature d’une lettre de renonciation irrévocable au crédit syndiqué du 7 avril 2008 en date du 
2 juillet 2009 avec effet au 17 juillet 2009. 

 
En conséquence et à la date de la présente Actualisation : 
 

- le crédit syndiqué signé le 7 avril 2008 n’est plus en vigueur ;  
 

- seul subsiste le crédit syndiqué conclu le 6 mars 2006 tel qu’amendé, dont l’encours en principal 
est, à la date de la présente Actualisation, de 150 millions d’euros (80 millions d’euros 
amortissables sur 4 ans et 70 millions d’euros remboursables in fine en 2013), et qui constitue 
l’essentiel de la dette financière brute du Groupe. Une présentation de la dette du Groupe à la 
date de la présente Actualisation figure à la note 16 de l’annexe aux comptes consolidés 
semestriels présentés au paragraphe 5.2. 

 
Concernant l’Augmentation de Capital visée dans l’Accord de Réaménagement, il est précisé que le 
Conseil d’Administration a décidé, lors de sa séance du 30 juin 2009, en vertu de la délégation de 
compétence accordée dans sa huitième résolution par l’Assemblée Générale Extraordinaire des 
actionnaires du 9 juin 2009, du principe de l’émission des actions nouvelles et de subdéléguer au 
Directeur Général le soin de réaliser cette émission et de fixer les modalités définitives de l’opération.  
 
Par une lettre du 30 juin 2009, Financière Flo (qui détenait, à cette date, 71,38% du capital de Groupe Flo) 
s’est engagée, dans l’hypothèse où à la clôture de la période de souscription de l’Augmentation de 
Capital, les souscriptions (tant à titre irréductible que réductible) seraient insuffisantes pour couvrir 
l’intégralité de l’émission et où le Conseil d’Administration de Groupe Flo (ou, le cas échéant et en vertu 
d’une subdélégation, le Directeur Général) déciderait de répartir les actions non souscrites et de les offrir 
à Financière Flo, à souscrire un nombre d’actions suffisant pour que l’Augmentation de Capital soit en 
toute hypothèse souscrite à hauteur d’un montant de 20 millions d’euros. 
 
Il est en outre précisé que, dans l’attente de la réalisation de l’Augmentation de Capital, Financière Flo a 
consenti à Groupe Flo, le 30 juin 2009, un prêt d’actionnaire subordonné au crédit syndiqué du 6 mars 
2006, tel qu’amendé, d’un montant de 14,3 millions d’euros correspondant au montant de sa souscription 
à titre irréductible dans le cadre de l’Augmentation de Capital. Financière Flo a fait connaître son 
intention de souscrire en partie à l’Augmentation de Capital par voie de compensation de créances avec 
ce prêt d’actionnaire. 
 
A l’issue de l’Augmentation de Capital, avec une augmentation de ses fonds propres de 20 millions 
d’euros et une dette nette réduite d’autant, Groupe Flo devrait consolider sa structure bilancielle et 
améliorer ses ratios financiers. 
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2.2  LES RESULTATS 
 
Chiffre d’affaires consolidé au 30 juin 2009 
 

 
Premier 
trimestre 
2009(2) 

 
Deuxième 
trimestre 
2009(2) 

 
Premier 
semestre 

2009 
 

Premier 
semestre 

2008 
 

Variation 
30 Juin 
2009 / 
30 Juin 
2008 

Branches (en millions d’euros)          
          
Restauration à thème ................................64,2  63,0  127,2  140,4  -9,4% 
Brasseries..........................................................18,8  18,1  36,9  43,7  -15,5% 
Concessions......................................................5,4  5,8  11,2  13,2  -15,5% 
Total Groupe Flo ................................ 88,3  87,0  175,3  197,4  -11,2% 
          
Total ventes sous enseignes du 
Groupe Flo(1).................................  

110,4  114,0  224,4  227,5  -1,4% 

(1) Les ventes sous enseignes correspondent à la somme du chiffre d’affaires consolidé de Groupe Flo et du chiffre d’affaires des 
franchisés. 

(2) Données non-auditées. 

 
Comme anticipé par Groupe Flo, l’activité du secteur a été affectée par une conjoncture économique très 
difficile au cours du premier semestre 2009.  
 
La détérioration de la consommation sur cette période a pesé sur le volume des ventes du Groupe. 
 
Le total des ventes sous enseignes (franchises incluses) a atteint 224,4 millions d’euros sur le premier 
semestre 2009, grâce à la poursuite des ouvertures de franchises limitant la baisse à 1,4%. 
 
Sur cette même période, le chiffre d’affaires du Groupe est de 175,3 millions d’euros, en diminution de 
11,2% par rapport au premier semestre 2008. Cette évolution se décompose de la manière suivante : 
 

- recul du chiffre d’affaire comparable, avec une contribution négative de -10,3% ;  
 
- effets des cessions d’actifs non stratégiques, avec une contribution négative de -3,6% ; 
 
- effets du développement, avec une contribution positive de +2,7%. 
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Résultat consolidé au 30 juin 2009 
 
 

En millions d’euros 
Premier 
trimestre 
2009(1) 

 
Deuxième 
trimestre 
2009(1) 

 
Premier 
semestre 

2009 

 Premier 
semestre 

2008 

 Variation 
30 Juin 2009 
/ 30 Juin 
2008 

          
Vente sous enseignes 110,4  114,0  224,4  227,5  -1,4% 
          
Chiffre d’affaires................................ 88,3  87,0  175,3  197,4  -11,2% 
          
Marge brute.....................................................69,0  68,6  137,7  154,3  -10,8% 
(en % de CA) .....................................................78,2%  78,9%  78,5%  78,2%   

          
EBITDA(*).........................................................5,3  8,0  13,2  16,0  -17,3% 
(en % de CA) .....................................................6,0%  9,1%  7,5%  8,1%   

          
Résultat opérationnel courant .....................1,7  3,4  5,1  7,3  -29,8% 
(en % de CA) .....................................................1,9%  3,9%  2,9%  3,7%   

          
Résultat opérationnel ................................1,2  5,3  6,5  10,7  -39,1% 
(en % de CA) .....................................................1,4%  6,1%  3,7%  5,4%   

          
Résultat financier................................ -2,6  -2,4  -4,9  -1,8  ns 
(en % de CA) .....................................................2,9%  2,7%  2,8%  0,9%   

          
Impôts ..............................................................0,4  -0,8  -0,3  -3,5  ns 
(en % de CA) .....................................................-0,5%  0,9%  0,2%  1,8%   

          
Résultat net .................................. -0,9  2,1  1,2  5,4  -77,4% 

(en % de CA) .................................. -1,0%  2,5%  0,7%  2,7%   

(*)  Résultat opérationnel avant dotations aux amortissements et provisions. 
(1) Données non-auditées. 

 

 
Au 30 juin 2009, le résultat opérationnel est de 6,5 millions d’euros, soit 3,7 % du chiffre d’affaires. Ce 
résultat opérationnel est affecté par la baisse d’activité.  
 
Cet impact a été limité par des efforts de gestion et une adaptation des modèles économiques du Groupe 
à cet environnement de crise. 
 
Les résultats de ces mesures se sont traduits par une performance économique au deuxième trimestre 
2009 supérieure à celle constatée en 2008 sur cette même période, et devraient continuer à produire leurs 
pleins effets sur le second semestre 2009. 
 
Pour mémoire, le résultat financier au 30 juin 2008 intégrait un produit non récurrent de 1,8 million 
d’euros. 
 
Au 30 juin 2009, les coûts non récurrents liés à la renégociation de la dette sont comptabilisés en résultat 
financier. Sur le premier semestre 2009, Groupe Flo enregistre un coût de l’endettement identique à celui 
enregistré sur le premier semestre 2008. 
 
Le résultat net s’élève à 1,2 million d’euros au 30 juin 2009. 
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Tableau de synthèse de la situation de trésorerie 
 

  30 Juin 
2009 

 30 Juin 
2008 

 31 décembre 
2008 

Flux de trésorerie liés aux activités 
opérationnelles 

 3.1  2.0  28.6 

Flux de trésorerie liés aux activités 
d’investissement  

 -2.6  -14.1  -19.7 

Flux de trésorerie liés aux activités de 
financement 

 -4.4  15.1  5.2 

Variation de la trésorerie  -3.9  3.0  14.1 

Trésorerie à l’ouverture  34.1  20.0  20.0 

Trésorerie de clôture  30.2  22.9  34.1 

 
La baisse d’activité constatée au premier semestre 2009 a pesé sur le niveau de génération de liquidités. 
 
Cependant, les actions menées en terme de réduction des coûts, de gestion du besoin en fonds de 
roulement et la limitation des investissements opérationnels ont permis de réduire l’impact sur le niveau 
de trésorerie. 
 
Les flux liés aux activités de financement intègrent un débit de 18,7 millions d’euros lié aux 
remboursements d’emprunts et de paiements d’intérêts financiers et un crédit de 14,3 millions d’euros lié 
à la mise à disposition du prêt d’actionnaire Financière Flo (voir paragraphe 2.1.2). 
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3.  FONDEMENTS  ET  STRATEGIE 

3.1  PERSPECTIVE ET STRATEGIE 
 
3.1.1. EVENEMENTS POSTERIEURS A LA CLOTURE 
 

• Application  du taux de TVA réduit à 5,5 % 
 
Depuis le 1er juillet 2009, le taux de TVA sur la restauration est de 5,5 % (hors boissons alcoolisées) contre 
19,6 % précédemment, soit une baisse réelle de 11,8 % par rapport au prix TTC initial. 
 
En contrepartie de cette baisse, les restaurateurs ont signé le 28 mars 2009 un « contrat d’avenir », 
officialisant ainsi les engagements pris par l’Etat et les organisations professionnelles en faveur des 
consommateurs, des salariés et de la modernisation du secteur de la restauration. Ces engagements sont 
les suivants : 
 
- Engagement n°1 : la baisse des prix 
Les professionnels de la restauration traditionnelle s’engagent à baisser leurs prix d’au moins 11,8 %, 
correspondant à une répercussion intégrale de la baisse de TVA sur au moins 7 des 10 produits pouvant 
constituer la base d’un repas complet. Ces produits iront de l’entrée, au plat, aux diverses formules ou 
menus et jusqu’à l’emblématique café noir.  
 
- Engagement n°2 : les créations d’emplois 
Les restaurateurs s’engagent à créer 40.000 emplois supplémentaires dans les deux ans, dont 20.000 
contrats en alternance, et 20.000 contrats d’apprentissage et contrats de professionnalisation.  
 
- Engagement n° 3 : l’amélioration de la situation des salariés 
Les restaurateurs s’engagent à ouvrir immédiatement une négociation sociale visant à l’amélioration de la 
situation des salariés dans les domaines des salaires, de la protection sociale et de la formation. Ces 
négociations devront être conclues avant la fin de l’année 2009. Ils s’engagent également à signer une 
convention de lutte contre le travail illégal ainsi qu’une convention relative à la sécurité et la santé au 
travail. 
 
- Engagement n° 4 : de nouveaux investissements 
Les restaurateurs s’engagent à réaliser un surcroît d’investissement afin de mettre aux normes leurs 
établissements, d’améliorer l’accueil et le confort, d’acquérir de nouveaux équipements et de moderniser 
les restaurants.  
 
Groupe Flo accueille favorablement l’application du taux de TVA réduit (5,5%) pour le secteur de la 
restauration à partir du 1er juillet 2009. Cette modification législative est en effet pour le Groupe à la fois 
un levier de relance de l’activité commerciale et un axe de modernisation de la politique sociale. 
 
En termes de stratégie commerciale, le Groupe a ainsi choisi d’être offensif sur les prix des produits, 
constatant que ces efforts de prix ont une réelle incidence sur la fréquentation des restaurants. 
 
Chaque enseigne du Groupe décline sa propre politique commerciale en adéquation avec son cœur 
d’offre et ses spécificités. Sur les chaînes, entre 30% et  40% des offres bénéficient d'une baisse de 11,8 % et 
certains établissements sur le périmètre des Brasseries répercutent intégralement la baisse de la TVA sur 
les prix. Un logo et une communication propre à chaque enseigne identifient les produits qui bénéficient 
de la baisse intégrale de la TVA. 
 
Les premières semaines d’application de cette stratégie ont permis au Groupe de constater des 
retournements de tendance de fréquentation, confirmant les effets positifs des efforts tarifaires consentis. 
 
Dans les mois à venir, le Groupe aspire à poursuivre ses efforts de reconquête commerciale à travers ses 
différentes marques dans le but de consolider sa position de leader sur certains secteurs et de renforcer sa 
solidité financière et économique à l’issue de la crise économique actuelle. 
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• Réseau Bistro Romain 

 
Au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2008 et du premier semestre 2009, l'enseigne Bistro Romain a 
été, et reste, à la date de la présente Actualisation, la marque du Groupe la plus impactée par le 
ralentissement général et prolongé de l'activité économique en France. 
 
Dans ce contexte économique, la Société a décidé, fin 2008, de concentrer ses moyens sur ses marques les 
plus fortes et d'arrêter le développement de Bistro Romain. Cette décision se traduit par une analyse 
détaillée des sites composant ce réseau, initiée dès 2008 et poursuivie au cours du premier semestre 2009, 
afin d'envisager l'opportunité de transfert de certains fonds de commerce vers les autres marques du 
Groupe.  
 
Sur le premier semestre 2009, l'Enseigne Bistro Romain, qui regroupe 34 restaurants (dont 4 en franchise) 
représente moins de 15 % de l'activité du Groupe et de ses effectifs. Sur cette même période, une 
fermeture et deux cessions de sites ont été réalisées (dont une seconde cession postérieure au 30 juin 
2009). Le personnel concerné a été, selon les cas, reclassé dans les autres restaurants du Groupe ou repris 
par l'acquéreur de l'établissement. 
 

• Autres événements postérieurs à la clôture 
 

La Société déclare qu’aucun changement significatif de la situation financière ou commerciale du Groupe 
n’est survenu depuis la fin du dernier exercice pour lequel des états financiers vérifiés ou des états 
financiers intermédiaires ont été publiés. 
 
3.1.2.  PERSPECTIVES ET STRATEGIE 
 

• Perspectives 2009 
 
Dans un environnement de marché dégradé et volatil, Groupe Flo poursuit ses efforts en vue de 
dynamiser l’activité commerciale à travers une refonte des offres produits et une politique promotionnelle 
maîtrisée sur toutes les branches. Ces actions doivent permettre de renforcer la proximité vis-à-vis des 
clients, tout en restant mobilisé sur le respect de l’engagement qualitatif des prestations. 
 
Le Groupe est déterminé à poursuivre les plans d’actions engagés pour s’adapter au contexte économique 
et réduire les coûts. Au-delà du programme déjà annoncé, les équipes restent mobilisées pour optimiser 
les structures d’effectifs et les modes opératoires, en adéquation avec le niveau d’activité.  
 
La génération de cash flow libre demeure une priorité pour le Groupe, et passe par une approche 
rigoureuse du besoin en fonds de roulement, des investissements opérationnels ainsi que la mise en 
œuvre d’un plan de cessions d’actifs non stratégiques comme le lui permet dorénavant l'avenant n°2 au 
contrat de crédit syndiqué du 6 mars 2006 aux termes duquel au minimum 60% du produit net des 
cessions servira au remboursement anticipé de la dette financière de la Société contractée dans le cadre 
dudit crédit syndiqué. 
 

• Développement 
 
Conformément à son plan de désendettement, le Groupe a décidé de ralentir son développement en 
propre avec une seule ouverture en 2009 (Hippopotamus – Lyon Carré de Soie ouvert en mai 2009) au 
lieu des cinq ouvertures initialement envisagées. Le Groupe privilégie le développement en franchise (qui 
n’engendre pas de coûts de développement substantiels pour le Groupe) et reporte sur 2010 les  quatre 
autres projets de développement en propre précédemment annoncés. Sept ouvertures en franchise ont été 
réalisées sur le premier semestre 2009, avec un programme d’une dizaine d’ouvertures prévues sur la 
seconde partie de l’année 2009. 
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3.2  LES HOMMES, VALEUR CLE DU GROUPE 
 
3.2.2.  LA FORMATION 
 
En complément des informations fournies au paragraphe 3.2.2. du Document de Référence, la Société 
précise qu’au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2008, 27.092 heures de formation ont été dispensées, 
toutes enseignes confondues, pour un montant total de 1,2 millions d’euros. En outre, 113 collaborateurs 
ont bénéficié au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2008 du droit individuel à la formation contre 73 
en 2007. 
 
3.2.4.  UNE POLITIQUE AXEE SUR LE HANDICAP 
 
En complément des informations fournies au paragraphe 3.2.4. du Document de Référence, la Société 
précise qu’au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2008, le nombre de travailleurs handicapés présents 
au sein de l’ensemble des entités du Groupe a connu une très forte progression, passant de 7 travailleurs 
handicapés en 2007 à 43 en 2008. 
 

3.4  LES FACTEURS DE RISQUES 
 
La description des facteurs de risques ci-dessous complète celle présentée aux paragraphes 3.4.1 à 3.4.3 du 
Document de Référence. 
 
Les risques spécifiques au secteur de la restauration (paragraphe 3.4.1.), les risques financiers (paragraphe 
3.4.2.) et les risques juridiques (paragraphe 3.4.3.) sont présentés, au sein de chacune de ces catégories, de 
manière hiérarchique. Pour mémoire, l’exposé des assurances contractées par le Groupe est présenté au 
paragraphe 3.4.4. du Document de Référence. 
 
La Société a procédé à une revue de ses risques et elle considère, à la date de la présente Actualisation, 
qu’il n’y a pas d’autres risques significatifs identifiés que ceux présentés au présent paragraphe 3.4. à la 
date de la présente Actualisation. Elle précise toutefois que le présent paragraphe n’a pas vocation à être 
exhaustif, d’autres risques et incertitudes non connus de la Société à ce jour ou qu’elle juge aujourd’hui 
non significatifs pourraient également avoir un effet défavorable sur le Groupe, son activité, ses résultats, 
son image, sa situation financière ou ses perspectives. 
 
3.4.1.  RISQUES SPECIFIQUES AU SECTEUR DE LA RESTAURATION 
 

3 . 4 . 1 . 1 .  R I SQUES  L I E S  AUX  OB L IGAT IONS  EN  MAT I ERE  D ’HYGI ENE  ET  DE  

S ECUR I T E  A L IM ENTA IRE  

Dans le cadre de leur activité, les différents établissements du Groupe sont soumis à un nombre 
important de règles et règlements leur imposant des obligations en matière d’hygiène et de sécurité 
alimentaire. 
 
Le respect de cette réglementation est assuré par les contrôles de divers services (Services Vétérinaires, 
Direction Générale de la Consommation, de la Concurrence et de la Répression des Fraudes, Directions 
Départementales ou Régionales des Affaires Sanitaires et Sociales, Commission de Sécurité, etc.) aussi 
bien à l’occasion de l’ouverture d’un nouvel établissement qu’en cours de vie des établissements existants. 
En cas de non-respect de la réglementation,  ces services de contrôle peuvent prononcer ou initier des 
processus visant à ce que soient prononcées des sanctions allant de la simple demande de mise en 
conformité à la fermeture définitive de l’établissement en cause. Ces sanctions peuvent également inclure 
des amendes pécuniaires. Le non-respect des normes applicables en matière d’hygiène et de sécurité 
alimentaire peut enfin être susceptible d’engager la responsabilité du Groupe. 
 
Ainsi, si un ou plusieurs établissements du Groupe venaient à ne pas respecter les normes applicables en 
matière d’hygiène et de sécurité alimentaire, il pourrait s’en suivre un effet significativement défavorable 
sur les activités, l’image, le résultat, la situation financière et les perspectives du Groupe. 
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Le Groupe a mis en place en 2002 des procédures H.A.C.C.P (Hazard Analysis and Criticial Control 
Point). Ces procédures ont été validées par la Direction des Services Vétérinaires de Paris et ont pour but  
d’assurer un contrôle permanent des points les plus importants : 

 
- matrice de contrôle des températures, 
- matrice de contrôle des dates limites de consommation,  
- conservation des étiquettes des produits utilisés du jour, 
- planning de nettoyage défini pour chaque exploitation,  
- mise en place d’affichage pédagogique dans les cuisines. 

 
Ces contrôles sont associés à des formations des directeurs d’exploitation, chefs de cuisine et personnels 
de cuisine et de salle, destinées à assurer la sécurité alimentaire des établissements. 
 
Dans ce cadre, chaque directeur et chef de restaurant doit être capable de restituer l’historique de sa 
maîtrise du risque sanitaire : enregistrements tenus à jour, actions correctives annotées et suivies. 
 
En parallèle, des audits réalisés par des laboratoires extérieurs et indépendants permettent de vérifier le 
bon niveau de maîtrise des normes et des processus de contrôle pour chaque établissement et d’identifier 
les restaurants en difficulté pour organiser un suivi si nécessaire. 
 
Enfin, le service Qualité Hygiène et Sécurité (QHS) du Groupe s’assure que les législations en vigueur en 
matière d’hygiène soient respectées. Le service QHS est en relation avec différents organismes juridiques 
pour tenir à jour ses connaissances en matière de législation et mettre en place les mesures nécessaires 
pour y répondre. 
 
A la date de la présente Actualisation, le Groupe n’a pas connaissance d’un rapport d’un service de 
contrôle faisant état de manquement significatif par un ou plusieurs des établissements du Groupe aux 
normes d’hygiène et de sécurité alimentaire.  
 

3 . 4 . 1 . 2 .   R I SQUES  L I E S  A  LA  CONJ ONCTURE  ECONOMIQUE  SUR  LE S  

PR I NC I PAUX  MARCHES  DU  GROUPE  

Le Groupe est un acteur important de la restauration commerciale et le niveau de ses ventes est influencé 
par la conjoncture économique sur ses principaux marchés, en particulier sur le marché français. Dans les 
périodes de ralentissement économique comme celle engendrée par l’actuelle crise financière mondiale, 
les décisions d’achat des consommateurs peuvent être dictées par des considérations spécifiques, comme 
la volonté de préserver leur pouvoir d’achat, et par une évolution des modes de consommation.  
 
Cette tendance s’est d’ores et déjà traduite par une réduction significative de la fréquentation et du ticket 
moyen des consommateurs dans les enseignes du Groupe ayant eu un effet significatif sur le chiffre 
d’affaires du Groupe depuis le second semestre 2008. Elle pourrait perdurer et continuer à affecter à court 
ou moyen terme les activités, le résultat, la situation financière et les perspectives du Groupe.  
 
Dans ce contexte, Groupe Flo cherche en permanence à s’adapter aux évolutions de comportement des 
consommateurs au travers d’une offre de produits renouvelée fréquemment et des politiques 
promotionnelles maîtrisées sur toutes les branches. 
 

3 . 4 . 1 . 3 .  R I SQUES  L I E S  AUX  EVOLUT IONS  DES  E X I GENCES  L EGA LES  ET  

R EGLEMENTA I RES  

Les activités du Groupe se développent en observant des réglementations variées et nombreuses. Les 
évolutions de ces réglementations sont parfois difficiles à anticiper et/ou à mettre en œuvre dans les 
délais impartis par le régulateur en cause. Si ces évolutions n’étaient pas observées attentivement, elles 
pourraient significativement affecter l’activité, les résultats, la situation financière et les perspectives du 
Groupe. 
 
Compte tenu de la dimension sociale de ses activités, le Groupe est également très attentif à respecter les 
lois et réglementations en matière de santé, d’hygiène, de sécurité alimentaires et des personnes, ainsi que 
d’utilisation, de manipulation ou de recyclage des déchets et, le cas échéant, à susciter leur évolution. 
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3 . 4 . 1 . 4 .  R I SQUES  L I ES  AUX  P ER T ES  D ’A I DES  OU  DE  R EG IM ES  DE  F AVEUR  

Dans le cadre de son activité, le Groupe peut bénéficier de diverses mesures visant à soutenir l’activité, le 
développement économique et la situation de l’emploi du secteur « Hôtels Café Restaurants (HCR) ». Ces 
mesures peuvent par exemple se matérialiser sous forme d’aides à l’emploi, d’allègements des charges 
sociales ou de versement de subventions. 
 
Ces mesures peuvent être modifiées (par exemple, réduites dans leur montant ou leur durée) voire 
supprimées totalement ou partiellement. Les modifications ou suppressions de toute ou partie des 
mesures dont bénéficie le Groupe pourraient significativement affecter son activité, ses résultats, sa 
situation financière et ses perspectives. 
 
A titre d’exemple, au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2008, le Groupe a constaté une réduction des 
allégements de charges sociales consentis au secteur HCR. Cette situation est essentiellement due à une 
modification de l’accord de branche du 22 juillet 2004, déjà modifié en février 2007, et par lequel le 
gouvernement français s’était engagé à octroyer à l’ensemble des entreprise « HCR » des allègements de 
charges sociales, quelle que soit leur taille (dans la limite de 180 euros d’allégements de charges sociales 
par mois et par salarié). La loi de finance 2008, modifiant l’accord précité, a limité le bénéfice des aides 
aux 30 premiers salariés de l’entreprise. L’impact pour le Groupe de cette modification a été un manque à 
gagner de l’ordre de 10 millions d’euros, soit une perte moyenne d’un peu plus de 2,5 points de 
rentabilité. 
 
Bien que le Groupe ne puisse maîtriser les modifications ou suppressions de mesures dont il bénéficie, il 
s’emploie à surveiller l’évolution des lois et règlements en ce domaine afin d’essayer d’anticiper toute 
modification ou suppression susceptible de l’affecter significativement.  
 

3 . 4 . 1 . 5 .  R I SQUES  L I ES  A  LA  SA I SONNAL I T E  

Pratiquement toutes les activités du Groupe sont concernées par la saisonnalité. Celle-ci se manifeste par 
la part importante des ventes sur le dernier trimestre de l’exercice, liée aux manifestations festives de fin 
d’année.  Cette part est en moyenne supérieure à 30% du résultat annuel consolidé du Groupe. Des 
événements imprévisibles sur les derniers mois de l’année peuvent affecter sensiblement le niveau 
d’activité, les résultats et la situation financière du Groupe. 
 

3 . 4 . 1 . 6  R I SQUES  L I ES  AUX  SY ST EMES  D ’ I N FORMAT ION  

Dans le cadre de ses activités, le Groupe a de plus en plus recours à des systèmes d’information 
notamment pour centraliser la gestion de ses données, fournir à ses collaborateurs des moyens de 
communication adaptés, protéger la confidentialité de ses données et permettre la sauvegarde de celles-ci.  
 
Les défaillances de tout ou partie de ces systèmes d’information pourraient gêner voire empêcher la 
réalisation par le Groupe de ses activités et / ou engager la responsabilité du Groupe vis-à-vis de tiers. 
Ces défaillances pourraient ainsi avoir un effet significativement défavorable sur l’activité, les résultats, la 
situation financière et les perspectives du Groupe. 
 
Le Groupe met en œuvre une politique de suivi de ses systèmes d’information assurée, en fonction des 
circonstances, par les équipes du Groupe ou par celles de prestataires extérieurs et spécialisés.  
 

3 . 4 . 1 . 7 .  R I SQUES  L I ES  A  LA  DEP ENDANCE  DE  LA  SOC I ET E  A  L ’ EGARD  DE  

C ERTA INES  SOURCES  D ’APPROV I S I ONNEMENT  ET  A  L ’ EGARD  DE  

C ERTA INS  FOURNI S S EUR S  

Comme un nombre important de professionnels de la restauration, le Groupe réalise ses achats auprès de 
grossistes. Si, malgré les mesures prises en vue de sécuriser les approvisionnements, ces fournisseurs 
n’étaient pas en mesure de mettre à la disposition du Groupe les quantités et qualités spécifiées de 
produits et/ou de proposer un prix acceptable pour le Groupe pour ces produits, les activités du Groupe, 
ses résultats et ses perspectives pourraient être significativement affectés. 
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Le Groupe estime cependant, à la date de la présente Actualisation, ne pas avoir de dépendance 
spécifique à l’égard de ses sources d’approvisionnement. La centrale d’achats « Convergence Achats » 
veille en effet, s’agissant des produits sensibles, à effectuer un référencement en permanence auprès de 
plusieurs fournisseurs. 
 

3 . 4 . 1 . 8 .  R I SQUES  L I E S  AUX  PR I X  DE S  PRODU I T S  I S SU S  DE  L ’ I NDUSTR I E  AGRO -
AL IMENTA I RE   

Bien que le Groupe ne soit pas dépendant à l’égard d’une source d’approvisionnement particulière ou 
d’un produit particulier, ses résultats, sa situation financière et ses perspectives sont impactés par les 
variations du prix de revient des produits issus de l’industrie agro-alimentaire qu’il commercialise ou 
utilise.  
 
Le Groupe n’a pas mis en place d’instrument de couverture visant à le protéger contre l’évolution du prix 
d’un produit particulier mais déploie des efforts pour suivre l’évolution du prix de revient des produits 
qu’il commercialise ou utilise et tenter ainsi de réduire les coûts y afférents. 
 

3 . 4 . 1 . 9 .  R I SQUES  I NDUSTR I E LS  L I E S  A  L ’ ENV I RONNEMENT  

Comme toute activité industrielle, les activités du Groupe sont susceptibles d’avoir un impact sur 
l’environnement et sont, de ce fait, soumis au respect d’un nombre important de normes en ce domaine. 
Le Groupe estime que les principaux risques industriels liés à l’environnement concernant ses activités de 
restauration sont les suivants : 

 
- risque de pollution des eaux usagées liées aux évacuations d’eaux grasses, 
- risque de nuisance sonore, 
- risque de pollution par les fumées d’extraction des hottes. 

 
Le Groupe déploie des efforts pour essayer de prévenir la réalisation d’un risque industriel lié à 
l’environnement (pollution, non-respect d’une norme, etc.). 
 
Dans ce cadre, les coûts de maintenance et de mise en conformité sont comptabilisés selon les principes 
comptables du Groupe en charges ou en immobilisations lors de la réalisation des travaux afin de 
permettre au Groupe de définir les plans d’action en ce domaine.  
 
Au cours des derniers exercices, la plupart des restaurants du Groupe ont fait l’objet d’une mise aux 
normes : 

- au niveau des évacuations des eaux grasses : à la date de la présente Actualisation, 4 exploitations 
sont à mettre en conformité pour un coût estimé de 75.000 euros au titre des travaux courants (1 
Bistro Romain pour un montant de 15.000 euros et 3 Hippopotamus pour 60.000 euros). 

- au niveau des nuisances sonores : plusieurs études acoustiques ont été réalisées au cours de 
l’exercice 2008 et se sont révélées conformes aux normes en vigueur. 

- au niveau des évacuations de fumées : à la date de la présente Actualisation, aucune demande de 
mise en conformité n’a été formulée. 

 
Toutefois le Groupe ne peut garantir que ces efforts permettront de prévenir la réalisation des risques liés 
à l’environnement. La réalisation d’un tel risque pourrait avoir un effet significativement défavorable sur 
les activités, l’image, le résultat, la situation financière et les perspectives du Groupe. 
 

3 . 4 . 1 . 1 0  R I SQUES  L I ES  AUX  CONSEQUENCES  DE  CONFL I T S  SOC IAUX  

Le métier du Groupe est un métier d’offre et de service. Le Groupe surveille ainsi en permanence la 
cohérence de ses offres et de ses stratégies par rapport aux conditions des marchés sur lesquels il évolue 
et à la pression concurrentielle à laquelle il peut être soumis.  
 
Dans cette gestion au quotidien des hommes et des femmes, le Groupe a déjà été confronté à l’émergence 
de conflits sociaux et ne peut exclure que de nouveaux conflits puissent survenir. A titre d’exemple, le 
Restaurant Bistro Romain des Champs Elysées a fait l’objet d’une occupation pendant près de 6 mois au 
cours de l’année 2008. 
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Ces conflits sociaux peuvent notamment se traduire par des grèves, des arrêts de travail, des 
manifestations et plus généralement par la perturbation du cours normal des activités et des résultats du 
Groupe. 
 
L’émergence de conflits sociaux pourrait avoir des effets significativement défavorables sur l’activité, le 
résultat, l’image, la situation financière et les perspectives du Groupe. 
 

3 . 4 . 1 . 1 1 .  R I SQUES  L I ES  A  LA  CONCURRENCE  

Les marchés sur lesquels le Groupe intervient sont caractérisés par l’émergence de nombreux nouveaux 
acteurs (à l’image de Tiger Wok ou Matsuri) et la création ou le renforcement de réseaux de distribution 
issus d’opérations de concentration (Buffalo Grill, Courtepaille, etc.). Cette pression concurrentielle peut 
avoir un impact négatif sur l’activité, les résultats, la situation financière et les perspectives du Groupe. 
 
Dans ce contexte concurrentiel, le Groupe entend préserver son positionnement en se fondant sur 
l’utilisation de marques fortes, facilement identifiables par les consommateurs et le recours à des moyens 
publicitaires visant à renforcer sa notoriété et à mettre en avant l’originalité de son offre et le rapport 
qualité/prix de celle-ci.  
 

3 . 4 . 1 . 1 2 .  R I SQUES  L I ES  AU  R ENOUVELLEMENT  DES  E F F ECT I F S  

De manière générale, les effectifs des entreprises du secteur « HCR » se caractérisent par une population 
jeune et un taux de renouvellement des effectifs important, en raison notamment des conditions de travail 
qui peuvent être spécifiques à ce type d’activité (horaires décalés, travail les jours fériés, …). Ces 
caractéristiques font partie intégrante des modèles économiques du secteur mais peuvent, localement et 
sur des périodes limitées, perturber les activités de certains établissements. 
 
La table de renouvellement retenue est la suivante : 
 
 

Age 
 Renouvellement 

2008 
 Renouvellement 

2007 
 

Age 
 Renouvellement 

2008 
 Renouvellement 

2007 

16 ans  50,70%  18,30%  39 ans  21,30%  21,30% 
17 ans  50,70%  18,30%  40 ans  21,30%  21,30% 
18 ans  50,70%  18,30%  41 ans  16,40%  21,30% 
19 ans  50,70%  18,30%  42 ans  16,40%  21,30% 
20 ans  50,70%  56,50%  43 ans  16,40%  21,30% 
21 ans  50,70%  56,50%  44 ans  16,40%  21,30% 
22 ans  50,70%  56,50%  45 ans  16,40%  11,90% 
23 ans  50,70%  56,50%  46 ans  11,00%  11,90% 
24 ans  50,70%  56,50%  47 ans  11,00%  11,90% 
25 ans  50,70%  56,50%  48 ans  11,00%  11,90% 
26 ans  33,10%  56,50%  49 ans  11,00%  11,90% 
27 ans  33,10%  37,50%  50 ans  11,00%  11,90% 
28 ans  33,10%  37,50%  51 ans  9,80%  8,70% 
29 ans  33,10%  37,50%  52 ans  9,80%  8,70% 
30 ans  33,10%  37,50%  53 ans  9,80%  8,70% 
31 ans  24,80%  26,90%  54 ans  9,80%  8,70% 
32 ans  24,80%  26,90%  55 ans  9,80%  8,70% 
33 ans  24,80%  26,90%  56 ans  9,80%  8,70% 
34 ans  24,80%  26,90%  57 ans  5,60%  6,10% 
35 ans  24,80%  26,90%  58 ans  5,60%  6,10% 
36 ans  21,30%  26,90%  59 ans  5,60%  6,10% 
37 ans  21,30%  26,90%  60 ans  5,60%  6,10% 
38 ans  21,30%  26,90%  61 ans  0,00%  0,00% 
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Cette table est décroissante en fonction de l’âge et présente un taux nul au-delà de 60 ans, ce qui est 
conforme avec les observations courantes réalisées pour les tranches d’âge élevées. 
 
La table est remise à jour tous les trois ans, la dernière mise à jour (présentée ci-dessus) datant de 2008. 
Sur la base de cette dernière mise à jour, le taux moyen annuel et théorique de renouvellement des 
effectifs est de 33,6 %. 
 
Intégrant cette caractéristique de taux de renouvellement important, le Groupe s’efforce de maintenir une 
image et une visibilité en tant qu’employeur de référence sur son secteur au travers de démarches ciblées 
en termes de recrutement, d’intégration, de formation et d’une politique salariale adaptée. 
 

3 . 4 . 1 . 1 3 .  ENGAGEMENTS  D ’ I NVEST I S S EMENT S  

La politique de développement de Groupe Flo implique des engagements d’investissements qui peuvent 
être pris pour des montants significatifs. A la date de la présente Actualisation, le Groupe estime que les 
engagements auxquels il est partie (des promesses d’achats pour un montant global de 1,4 million d’euros 
et des promesses de ventes pour un montant global de 1,6 million d’euros) ne représentent toutefois pas 
un risque significatif. 
 
Il est rappelé que le détail des flux de trésorerie liés aux activités d’investissements au cours des trois 
derniers exercices est le suivant : 
 

En millions d'euros 
 Exercice clos au 
 31 décembre 2008 

 Exercice clos au 
 31 décembre 2007 

 Exercice clos au 
 31 décembre 2006 

Incidence des variations de périmètre  -1.6  -20.2  -10.0. 
Acquisitions d'immobilisations 
corporelles et incorporelles 

 
-33.7  -42.5  -24.5 

Acquisitions d'actifs financiers  0.0  0.0  -2.2 
Variation des prêts et avances consentis  -2.1  -7.0  0.3 
Cessions d'immobilisations corporelles 
et incorporelles 

 
17.7  2.2  2.2 

Cessions d'actifs financiers  0.0  0.0  0.0 
Autres flux liés aux opérations 
d'investissement 

 
0.0  0.0  0.0 

 
 3.4.2. RISQUES FINANCIERS 
 

3 . 4 . 2 . 1 .  R I SQUES  DE  L I QU ID I TE  

A l’issue de la réorganisation de la dette financière du Groupe (voir paragraphe 2.1.2), le risque de 
liquidité s’apprécie en fonction, d’une part, de la dette financière de la Société essentiellement représentée 
par le crédit syndiqué signé le 6 mars 2006 et le prêt d’actionnaire de Financière Flo (dont le 
remboursement est subordonné à celui du crédit syndiqué7) et, d’autre part, à la trésorerie nette des 
prélèvements fiscaux. 
 

                                                
7 Sous réserve de la possibilité de participer à une augmentation de capital de la Société (voir paragraphe 2.1.2.). 
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Le tableau suivant présente le détail de la dette financière de la Société : 
 

(en millions d'euros)  30.06.2009  30.06.2008  31.12.2008 
Emprunts à taux variables       
  . Référence – Euribor………………………………………...  73.8  79.8  154.1 

  dont juste valeur des instruments financiers CT……………...  0.0  0.0  0.0 

  . Crédits-baux………………………………………………...  1.8  1.7  1.6 

  Total…………………………………………………………..  75.6  81.5  155.7 

Emprunts taux fixe       

  Total…………………………………………………………...  0.0  0.0  0.0 

Autres passifs       

  . Autres passifs……………………………………………….  0.2  0.1  0.2 

  . Banques créditrices et intérêts courus*…………………...  0.7  1.0  1.0 

  Total…………………………………………………………...  0.9  1.1  1.2 

Total dettes financières à court terme  76.5  82.6  156.9 

Emprunts à taux variables       

  . Référence – Euribor………………………………………...  72.0  79.1  2.8 

  dont juste valeur des instruments financiers LT……………...  4.6  0.0  2.8 

  . Crédits-baux………………………………………………...  15.9  15.3  16.9 

  Total…………………………………………………………...  87.9  94.4  19.7 

Emprunts taux fixe       

  Total…………………………………………………………...  0.0  0.0  0.0 

Autres passifs       

  . Intérêts courus moyen et long terme*…………………….  0.0  0.0  0.0 

  Total…………………………………………………………...  0.0  0.0  0.0 

Total dettes financières à moyen et long terme  87.9  94.4  19.7 

Total dettes financières  164.3  177.0  176.6 

  Dont dettes financières :       

  . Entre un et cinq ans………………………………………...  78.6  85.4  9.8 
  . A plus de 5 ans……………………………………………...  9.3  9.0  9.8 
  Taux moyen pondéré global……………………………….  4.97%  5.00%  4.59% 
  . Niveau de couverture……………………………………...  95.0  90.1  85.1 
  . % de couverture……………………………………………  57.8%  50.9%  48.2% 
* Voir note 16 des comptes semestriels consolidés. 
 
Le tableau suivant présente le détail de la trésorerie du groupe : 
 

(En millions d'euros)  30.06.2009  30.06.2008  31.12.2008 
Valeurs mobilières de placement  0.3  12.3  26.4 
Provisions pour dépréciation  -0.1  0.0  -0.1 
Banques et Caisses  30.6  11.6  8.8 
Trésorerie brute (a)  30.9  23.9  35.1 
Concours bancaires courants (b)  -0.7  -1.0  -1.0 
Trésorerie (c) = (a) + (b)  30.2  22.9  34.1 
Endettement financier brut (d)*  159.7  177.0  173.8 
Endettement financier net (d) - (a) *  128.8  153.1  138.7 
 (d)* L’endettement financier brut correspond à la dette financière totale hors juste valeur des instruments financiers 
(voir note 16 aux comptes semestriels consolidés présentés au paragraphe 5.2.4). 
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Il est en outre rappelé que le crédit syndiqué signé le 6 mars 2006, tel qu’amendé, est assorti 
d’engagements et de  contraintes de ratios (« les covenants ») dont le non-respect entraîne l’exigibilité 
anticipée du prêt.  
 
Ces covenants sont notamment :  

 
o Le ratio de « leverage », défini comme la dette financière nette consolidée rapportée au 

résultat opérationnel consolidé de celui-ci avant dotations aux amortissements et 
provisions. 
 

o Le ratio de « couverture des frais financiers », défini comme le résultat opérationnel 
courant consolidé du Groupe rapporté aux frais financiers nets consolidés du Groupe.  

 
A chaque date test (toutes les fins de période semestrielle), le Groupe doit respecter les ratios précités 
dont les valeurs chiffrées, par période, figurent ci-dessous : 
 

Date du test  
Leverage 

(R1) 
 

Couverture des frais 
financiers (R2) 

30 juin 2009  R1 < 5,4  R2 > 0,8 
31 décembre 2009  R1 < 5,1  R2 > 0,6 

30 juin 2010  R1 < 4,3  R2 > 1,3 
31 décembre 2010  R1 < 3,3  R2 > 2,3 

30 juin 2011  R1 < 3,3  R2 > 3,5 
31 décembre 2011  R1 < 2,8  R2 > 4,0 

30 juin 2012  R1 < 2,8  R2 > 4,0 
31 décembre 2012  R1 < 2,4  R2 > 4,0 

 
Les ratios au 30 juin 2009 ont été respectés puisque ces ratios s’élevaient à 4,3 pour R1 (soit un ratio 
conforme à la contrainte contractuelle d’avoir un ratio R1 inférieur à 5,4) et 1,3 pour R2 (soit un ratio 
conforme à la contrainte contractuelle d’avoir un ratio R2 supérieur à 0,8). 
 
Le Groupe n’estime pas être exposé à des risques d’insuffisances de liquidités à court et moyen terme 
(voir également les informations relatives au risque de liquidité présenté au point 10.3 de la note 25 aux 
comptes semestriels consolidés reproduits au paragraphe 5.2 ci-après).  
 

3 . 4 . 2 . 2 .  R I SQUES  DE  TAUX  D ’ I NT ER ET  ET  DE  CHANGE  

Risque de taux 
 
Une partie de la dette du Groupe a fait l’objet d’une couverture par la mise en place de contrats d’échange 
de taux visant à couvrir le risque de taux variable par des contreparties établies sur des contrats de taux 
fixes à hauteur de 95 millions d’euros. 
 
L'utilisation d'instruments de couverture de taux d'intérêts a pour objectif la gestion de la dette du 
Groupe : 
- contrats d'échange de taux d'intérêts (swaps) ; 
- taux plafonds, taux planchers, tunnels (floors, caps et collars) et options diverses. 
 
Les couvertures mises en place respectent les objectifs de sécurité, de liquidité et de rentabilité. La gestion 
des risques de taux est assurée par la direction financière de la Société. 
 
Il n'est pas dans la vocation du Groupe de faire des opérations de spéculation ou de développer une 
activité financière. Il n'existe pas de position ouverte de taux d'intérêts ou de change susceptible de 
dégager des risques significatifs. 
 
Les financements du Groupe prévoient un échéancier présenté de manière synthétique ci-dessous : 
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En millions d'euros 

au 30/06/09 
 

<1 an 
 

entre 1 et 5 ans 
 

> à 5 ans 
 

Total 

Passifs financiers  -76.5  -78.6  -9.2  -164.3 

Actifs financiers (1)  30.9        30.9 

Position nette avant gestion  -45.6  -78.6  -9.2  -133.4 

Hors bilan  6.0  89.0     95.0 

Position nette après gestion  -39.6  10.4  -9.2  -38.4 
 (1) VMP et positions bancaires 

 
Le tableau suivant présente la dette financière brute du Groupe et l’état des positions du Groupe face au 
risque de taux : 
 
En millions d'euros / Pourcentage  30.06.2009  30.06.2008  31.12.2008 

Total dettes financières  164.3  177.0  176.6 

  Taux moyen pondéré global  4.97%  5.00%  4.59% 
  . Niveau de couverture  95.0  90.1  85.1 
  . % de couverture  57.8%  50.9%  48.2% 
 

Analyse de sensibilité 
 

a) Conventions retenues 
 
Pour simplifier l’analyse de la sensibilité de la dette de Groupe Flo aux variations de taux d’intérêt, les 
conventions suivantes sont appliquées : 
 
- le champ d’application de l’analyse correspond au crédit principal Tranche A (80 millions d’euros fin  
juin 2009) sur une dette brute totale de 142 millions d’euros ; 
 
- le taux variable pivot correspond à la moyenne des publications du taux EURIBOR 3 mois du premier 
trimestre  2009, soit 2,62% et génèrerait des frais financiers de 1,1 million d’euros au premier semestre 
2009 ; 
 
- tous les instruments de couverture existants au 30 juin 2009 et couvrant l’exercice devant se clore le 31 
août 2009 sont pris en compte. 
 

b) Résultat de l'analyse pour une simulation sur le premier semestre 2009 
 
En prenant en considération comme hypothèse de calcul un taux de 2,62%, le montant des intérêts pour le 
premier semestre 2009 est alors de 1.091.000 euros. 
 
- en cas de hausse de 1 point d'Euribor par rapport au taux pivot (de 2,62% à 3,62%), les frais financiers 
augmenteraient de 38,2% pour atteindre un total de 1.507.000 euros si la dette n'était pas couverte, soit 
une augmentation de 416.000 euros. L’augmentation serait ramenée à seulement 4,4% en incluant les 
instruments de couverture existants soit une augmentation de la charge 80.000 euros. 
 
- en cas de baisse de 1 point d'Euribor par rapport au taux pivot (de 2,62% à 1,62%), les frais financiers 
diminueraient de 38,2% pour atteindre le montant de 675.000 euros si la dette n'était pas couverte,  soit 
une diminution de 416.000 euros. La diminution  serait ramenée à seulement 5,0 % en incluant les 
instruments de couverture existants, soit une diminution de la charge de 90.000 euros. 
 
Risque de change 
 
A la date de la présente Actualisation, le Groupe ne procède pas à des achats ou à des ventes en devises 
étrangères pour un montant significatif et ne dispose pas de devises étrangères pour un montant 
significatif. Le Groupe estime en conséquence qu’à cette date il n’est pas soumis à un risque de change. 
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3 . 4 . 2 . 3 .  R I SQUES  SUR  ACT IONS  

A la date de la présente Actualisation, la Société ne détient pas de valeurs mobilières de placement, ni 
d’actions auto-détenues et estime en conséquence ne pas être soumise à un risque sur actions. 
 

3 . 4 . 2 . 4 .  R I SQUES  L I ES  AU  R ECOUVREMENT  DES  CREANCES  C L I ENTS  

Comme toute société, le Groupe est exposé au risque lié au non-recouvrement des créances qu’il détient 
auprès de ses clients. Toutefois, le Groupe a peu de créances envers les clients consommateurs particuliers 
représentant l’essentiel de sa clientèle, qui effectuent un paiement immédiat dans les établissements du 
Groupe. 
 
Les créances clients inscrites au bilan consolidé de Groupe Flo (voir paragraphe 5.2) correspondent 
principalement : 
- aux facturations de coopérations commerciales vis-à-vis de nos fournisseurs ; 
- aux facturations de royalties aux franchisés ; 
- aux comptes courants sur les sociétés non consolidées. 
 
Dans le contrôle du risque de recouvrement de ses créances client, le Groupe apprécie tout d’abord par la 
prise de renseignements financiers lors de l’ouverture d’une ligne de crédit, par l’analyse permanente de 
l’ancienneté des créances clients et par les informations juridiques dans le cadre de la prévention des 
entreprises en difficulté. En fonction de l’appréciation de ces éléments d’information concernant le risque 
de recouvrement, des provisions pour dépréciation des créances clients sont enregistrées. Au 30 juin 2009, 
1,2 millions d’euros de provisions pour dépréciation de créances clients ont été enregistrés. Ainsi, les 
comptes semestriels présentés au paragraphe 5.2 ne font apparaître aucun risque créances clients connu à 
cette date et non provisionné. 
 
 3.4.3.  RISQUES JURIDIQUES 
 

3 . 4 . 3 . 1 .  R I SQUES  L I ES  AUX  MARQUES  ET  A  LA  PROPR I ET E  I NT EL LECTUELLE  

Compte tenu de l’importance que revêt la notoriété de ses marques pour ses activités, son résultat, sa 
situation financière et ses perspectives, le Groupe a déployé des efforts importants pour protéger son 
portefeuille de marques commerciales, ses brevets, licences et recettes. 
 
Cependant, le Groupe ne peut garantir que les mesures prises suffiront à protéger efficacement ses droits 
de propriété intellectuelle contre les agissements de tiers. 
 

3 . 4 . 3 . 2 .  R I SQUES  L I ES  AUX  BAUX  COMMERC IAUX  

Dans la majorité de ses établissements, le Groupe n’est pas propriétaire des murs de ses sites 
d’exploitation et exploite donc ces établissements sur la base d’un bail commercial.  
 
Si le Groupe ne parvenait pas à renouveler tout ou partie des baux commerciaux qu’il a conclu afin de 
permettre l’exploitation de ses activités au sein desdits établissements ou qu’il devait accepter des 
conditions particulièrement onéreuses pour permettre ce renouvellement, cette situation pourrait avoir 
un effet significativement défavorable sur les activités, le résultat, la situation financière et les 
perspectives du Groupe. Les baux commerciaux conclus par le Groupe peuvent en outre être le support 
d’actions juridiques visant à engager la responsabilité du Groupe et susceptibles d’avoir les mêmes effets. 
 
Le renouvellement des baux ainsi que leur mode d’indexation sont gérés par la direction juridique du 
Groupe (la « Direction Juridique »). Les loyers de Groupe Flo sont indexés annuellement ou de manière 
triennale sur la base de l’indice INSEE du coût de la construction. Par ailleurs, certains loyers comportent 
une partie variable calculée sur la base du chiffre d’affaires du site concerné et généralement au-delà d’un 
plancher de chiffre d’affaires. 
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Les baux à loyer variable de Groupe Flo peuvent se décomposer ainsi : 
 

 
 Nombre de baux ayant 

un loyer variable 
 

Montant global des loyers fixes + 
variables 2008 en millions d’euros 

     

Hippopotamus………………………………  20  2.5 
Bistro Romain……………………………….  8  1.1 
Flo (1) …………………………………………  1  0.0 
Tablapizza…………………………………..  2  0.2 

     

Total  31  3.8* 
(1) Loyer inférieur à 0.1 million d’euros. 

* Ces montants n’incluent pas les 2 contrats de sous-location (Rainforest Café et King Ludwig Castle) à loyers variables (montant des loyers de 2,1 millions 

d’euros). 

 
Les échéances des baux commerciaux peuvent se décomposer ainsi : 
 

Année 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 
2020 
et+ 

             

Nombre de 
baux 

arrivant à 
échéance 

9 8 9 7 13 17 17 10 11 11 1 19 

 
Les échéances des crédits-baux peuvent se décomposer ainsi : 
 

Année 2010 2011 2012 2013 2015 2018 2022 2023 2025 
          

Nombre de crédit-baux 
arrivant à échéance 

2 3 3 2 1 1 2 5 1 

 
Lorsque, à l’échéance de certains baux, le Groupe se retrouve dans l’incapacité de trouver un accord  avec 
le bailleur sur le montant du nouveau loyer, une procédure judiciaire peut être déclenchée. En 
conséquence, une provision pour risques et charges est  comptabilisée afin de couvrir ce risque. 
 
Au 30 juin 2009, la provision pour risques et charges « renouvellement de baux », intégrée dans la ligne 
« Risques commerciaux / juridiques / prud'homaux »  (voir note 17 aux comptes consolidés) est de 2,1 
millions d’euros. 
 

3 . 4 . 3 . 3 .  R I SQUES  L I E S  AUX  LOCAT I ONS  GERANCES ,  C ONCESS I ONS  ET  

MANDAT S  DE  GEST I ON  

En matière de fonds de commerce, Groupe Flo exploite également des fonds de commerce via des 
contrats de location-gérance, sous-location et mandat de gestion. Ces différents contrats tels qu’ils existent 
à la date de la présente Actualisation sont détaillés dans le tableau ci-dessous : 
 

Activité  Localisation  Type de contrat  Echéance 
       

Hippopotamus  Paris Montparnasse  Location-gérance  2012 
Hippopotamus  Lyon République  Location-gérance  2011 
Hippopotamus  Lyon Mercière  Location-gérance  2012 
Hippopotamus  Lille  Location-gérance  2009 
Hippopotamus  Marseille Vieux Port  Location-gérance  2012 
Bistro Romain  Strasbourg  Location-gérance  2014 

Festival Disney (Disneyland Paris)  Marne La Vallée  Mandat de gestion  2011 
Rainforest Café (Disneyland Paris)  Marne La Vallée  Sous-location  2018 

King Ludwig’s Castle (Disneyland Paris)  Marne La Vallée  Sous-location  2013 
Flo Concession Jardin des Plantes  Paris  Location-gérance  2025 

CNIT La Défense  La Défense  Location-gérance  2012 
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Groupe Flo est également propriétaire de fonds de commerce exploités par une société extérieure au 
Groupe Flo via un contrat de location-gérance. Ces différents contrats sont détaillés dans le tableau ci-
dessous : 
 

Activité  Localisation  Type de contrat  Echéance 
       

Hippopotamus  Tours  Location-gérance  2009 
Hippopotamus  Massy  Location-gérance  2010 
Hippopotamus  Strasbourg  Location-gérance  2013 

 
Les contrats de location-gérance, sous-location et mandat de gestion auxquels le Groupe est partie dans le 
cadre de ses activités peuvent être résiliés, arriver à leur terme ou ne plus avoir d’objet sans que le 
Groupe soit en mesure de conclure de nouveaux contrats équivalents. Ils peuvent également être 
renégociés à des conditions moins avantageuses pour le Groupe ou, dans certaines circonstances, être le 
support d’une action juridique visant à engager la responsabilité du Groupe. Ces situations peuvent 
affecter substantiellement l’activité, les résultats, la situation financière et les perspectives du Groupe. 
 
Le renouvellement et la gestion des contrats de location-gérance, sous-location et mandat de gestion sont 
assurés par la Direction Juridique. 
 

3 . 4 . 3 . 4 .  R I SQUES  L I E S  AUX  AUTORI SAT I ONS  L EGALES ,  R EGLEMENTA I RES  ET  

ADMIN I STRAT I V ES  NECESSA I R ES  A  L ’ EX PLO ITAT ION  ET  I NHERENTES  

A  L ’ACT I V I T E  

L’activité de restauration exploitée dans l’ensemble des sites du Groupe nécessite des autorisations 
administratives telles que, au minimum, une autorisation d’ouverture au public avec conformité des 
normes de sécurité, une licence de débit de boissons (licence restauration ou licence IV), et éventuellement 
une autorisation d’ouverture tardive suivant la localisation géographique et l’importance des sites. 
 
La plupart des établissements du Groupe ne sont pas soumis à l’accord de la Commission 
Départementale d’Equipement Commercial (C.D.E.C.). 
 
La perte ou le retrait temporaire ou définitif de ces autorisations pourrait avoir un effet significativement 
défavorable sur les activités, l’image, le résultat, la situation financière et les perspectives du Groupe. 
 
La Direction Juridique du Groupe supervise les processus d’obtention et de renouvellement des 
autorisations. 
 

3 . 4 . 3 . 5 .  R I SQUES  L I ES  AUX  L I T IGES   

En 1998, huit sociétés exploitant des restaurants sous l’enseigne Bistro Romain ont mis en œuvre la 
responsabilité d’une société d’ingénierie, à laquelle elles avaient confié, au moyen d’un contrat dit « clés 
en mains », la maîtrise d’ouvrage déléguée de la conception et de la construction de leurs restaurants. 
 
L’instance en référé a permis à l’ensemble de ces sociétés de se voir allouer des indemnités globales 
s’élevant à 5,6 millions d’euros. Les experts judiciaires ont déposé leurs rapports en juillet 2002.  
 
Ces rapports concluent à une responsabilité de la société d’ingénierie, garantie par son assureur, et 
chiffrent le préjudice global subi par les entités Bistro Romain à environ 6 millions d’euros. 
 
L’action au fond est en cours sur la base des rapports des experts mais la date du dénouement complet de 
ce litige ne peut être déterminée à ce stade. Le Groupe estime qu’un jugement en première instance est 
susceptible d’être rendu au cours du dernier trimestre 2009 ou du premier trimestre 2010.  
 
A la connaissance du Groupe, il n’existe pas, à la date de la présente Actualisation, d’autre litige, fait 
exceptionnel ou arbitrage susceptible d’avoir ou ayant eu au cours des 12 derniers mois un impact 
supérieur à 1 million d’euros sur la situation financière, l’activité et les résultats du Groupe. 
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A la connaissance du Groupe, il n’existe pas, à la date de la présente Actualisation, de procédure 
gouvernementale, judiciaire ou d’arbitrage susceptible d’avoir ou ayant eu au cours des 12 derniers mois 
des effets significatifs sur la situation financière, l’activité et les résultats du Groupe. 
 
Au 30 juin 2009, le Groupe a enregistré une provision pour l’ensemble de ses risques commerciaux, 
juridiques et prud'homaux d’un montant de 4,3 millions d’euros (voir note 17 aux comptes semestriels 
consolidés). 
 

3 . 4 . 3 . 6 .  R I SQUES  DE  GARANT I E S  SUR  ACT I F  ET  PA SS I F  ET  C E S S I ONS  DE  

R E STAURANT S  

Dans la plupart des cas de cession de sites, la Société ou sa filiale cédante reste garante du bon paiement 
des loyers et accessoires par le cessionnaire jusqu’à l’expiration du bail en cours. 
 
Bien que le Groupe s’emploie à vérifier la solidité financière de ses cessionnaires au moment de la cession, 
il ne peut garantir celle-ci. Le défaut de paiement des loyers dus par un ou plusieurs cessionnaires 
pourrait avoir un effet significativement défavorable sur le résultat, la situation financière et les 
perspectives du Groupe notamment si les recours du Groupe à l’encontre du ou des cessionnaires en 
cause ne permettaient pas au Groupe d’être pleinement indemnisé. 
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4.  INFORMATIONS  JURIDIQUES  ET  FINANCIERES 

4.1. GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE 
 
4.1.1.  LES ORGANES LEGAUX DE DECISION ET DE CONTROLE 
 
L’Assemblée Générale Mixte du 9 juin 2009 a approuvé le changement du mode de gouvernance de la 
Société en adoptant la formule d’une société anonyme à conseil d’administration  (troisième résolution). 
 
En conséquence, l’Assemblée Générale Mixte du 9 juin 2009 a constaté la fin des fonctions de tous les 
membres du Conseil de Surveillance : Gilles Samyn, Maximilien de Limburg Stirum, Luc Bertrand, Piet 
Dejonghe, Antoine Flamarion, Mathieu Chabran, Nicolas Van Brandt, Walter Butler, Jean Marc Espalioux, 
Pascal Malbequi, Georges Plassat et Michel Renault (dix-huitième résolution). De même, elle a constaté la 
fin des fonctions des membres du Directoire : Dominique Giraudier et Fabrice Malassagne (dix-neuvième 
résolution). 
 
Enfin, elle a nommé en qualité d’administrateur, pour une durée de deux ans (qui prendra fin à l’issue de 
l’Assemblée Générale Ordinaire Annuelle statuant sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2010)  
les personnes physiques et morales suivantes : 
 
- Gilles Samyn (vingtième résolution) 
 
- Maximilien de Limburg Stirum (vingt et unième résolution) 
 
- Société Greenhill Consulting S.p.r.l. (vingt-deuxième résolution), ayant désigné Monsieur Piet Dejonghe 
en qualité de représentant permanent. 
 
- Luc Bertrand (vingt-troisième résolution) 
 
- Antoine Flamarion (vingt-quatrième résolution) 
 
- Mathieu Chabran (vingt-cinquième résolution) 
 
- Walter Butler (vingt-sixième résolution)* 
 
- Jean Marc Espalioux (vingt-septième résolution)* 
 
- Pascal Malbéqui (vingt-huitième résolution)* 
 
- Dominique Giraudier (vingt-neuvième résolution) 
 
 

* administrateurs indépendants (ni salarié ou membre de la famille d’un salarié, n’ayant pas de lien capitalistique 
direct ou indirect significatif, n’ayant pas de relations d’affaires avec le Groupe au sens du rapport Bouton.) 
 
Lors de la séance du Conseil d’Administration du 9 juin 2009, les membres du Conseil d’Administration 
ont nommé Gilles Samyn en qualité de président du Conseil d’Administration (le « Président du Conseil 
d’Administration ») et Dominique Giraudier en qualité de Directeur Général. Dans les deux cas, ces 
nominations sont intervenues pour la durée de leur mandat d’administrateur. 
 

a) Pouvoirs du Conseil d’Administration (article 16 des statuts) 
 
Le Conseil d’Administration détermine les orientations de l’activité de la Société et veille à leur mise en 
œuvre. Sous réserve des pouvoirs expressément attribués par la loi aux assemblées d’actionnaires et dans 
la limite de l’objet social, il se saisit de toute question intéressant la bonne marche de la Société et règle 
par ses délibérations les affaires qui la concernent. 
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Dans les rapports avec les tiers, la Société est engagée même par les actes du Conseil d’Administration qui 
ne relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que le tiers savait que l’acte dépassait cet objet 
ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des 
statuts suffise à constituer cette preuve. 
 
Le Conseil d’Administration est notamment compétent pour : 
 

- procéder aux contrôles et vérifications qu’il juge opportuns. A cette fin, chaque administrateur 
doit recevoir tous les documents et informations nécessaires à l’accomplissement de sa mission ; 
 

- décider la création de comités chargés d’étudier les questions que lui-même ou son président 
soumet, pour  avis à leur examen. 

 
Comme la loi de modernisation de l’économie l’y autorise (article L. 225-25 alinéa 1er du Code de 
commerce), l’Assemblée Générale Mixte du 9 juin 2009 a supprimé dans les statuts l’obligation pour les 
administrateurs de détenir des actions de la Société. 
 

b) Direction Générale (article 17 des statuts) 
 

Le Directeur Général est obligatoirement une personne physique choisie parmi les administrateurs ou 
non. 
 
La durée des fonctions du Directeur Général et ses pouvoirs sont déterminés par le Conseil 
d’Administration au moment de la nomination. Cependant, si le Directeur Général est administrateur, la 
durée de ses fonctions ne peut excéder celle de son mandat d’administrateur. 
 
Par ailleurs, nul ne peut être nommé Directeur Général s’il est âgé de plus de 65 ans. Lorsque le Directeur 
Général atteint la limite d’âge, il est réputé démissionnaire d’office. 
 
Le Directeur Général est révocable à tout moment par le Conseil d’Administration. Toutefois, si la 
révocation est décidée sans juste motif, elle peut donner lieu à dommages - intérêts, sauf lorsque le 
Directeur Général assume les fonctions de Président du Conseil d’Administration. 
 
Le Directeur Général est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de 
la Société. Il exerce ses pouvoirs dans la limite de l’objet social et sous réserve de ceux que la loi attribue 
expressément aux assemblées d’actionnaires et au Conseil d’Administration. 
 
Il représente la Société dans ses rapports avec les tiers. La Société est engagée même par les actes du 
Directeur Général qui ne relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que le tiers savait que 
l’acte dépassait cet objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la 
seule publication des statuts suffise à constituer cette preuve. 
 
Toutefois les statuts prévoient, à titre de mesure d'ordre intérieur inopposable aux tiers, que le Directeur 
Général doit recueillir l'autorisation préalable du Conseil d'Administration pour toutes décisions 
concernant : 
 

- la cession d'immeubles par nature ; 
- la cession totale ou partielle de participations ; 
- la constitution de sûretés, ainsi que les cautions, avals et garanties ; 
- l’approbation annuelle du budget, du plan d’investissement, du plan de financement et du 

business plan au plus tard le 15 janvier de chaque début d’exercice ; 
- le choix des prestataires et des partenaires stratégiques et l’approbation des contrats-cadres avec 

ces derniers engageant la société concernée pour un montant unitaire supérieur à un million 
(1.000.000) d’euros, à l’exception des contrats d’approvisionnement en produits alimentaires ; 

- toute sûreté, caution, aval ou garantie donné(e) par la Société ; 
- la souscription de tout engagement hors-bilan d'un montant unitaire ou cumulé supérieur à un 

million (1.000.000) d’euros ; 
- la conclusion de tout contrat engageant la société concernée pour plus d’un million (1.000.000) 

d’euros, à l’exception de contrats d’approvisionnement en produits alimentaires ; 
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- la réalisation d’investissements d’un montant unitaire supérieur à cinq millions (5.000.000) 
d’euros ainsi que, le cas échéant, la souscription de l’endettement ou la proposition d’émission de 
toute valeur mobilière ou titre donnant accès, immédiatement ou à terme, à une proportion du 
capital ou des droits de vote aux fins de financement dudit investissement ; 

- la réalisation de désinvestissements d’un montant unitaire supérieur à cinq millions (5.000.000) 
d’euros; 

- toute acquisition ou aliénation d’actifs en dehors de ce qui est prévu au budget, d’un montant 
unitaire supérieur à un million (1.000.000) d’euros, ou cumulé sur l’année supérieur à trois 
millions (3.000.000) d’euros ; 

- le développement de toute nouvelle activité ou la création de nouvelles entités juridiques 
significatives ; 

- la conclusion de tout contrat de franchise ou de licence de marque présentant un intérêt 
stratégique ; 

- le recrutement de tout cadre ayant une rémunération annuelle brute supérieure à cent cinquante 
mille (150.000) euros ; 

- toute souscription d’emprunts ou lignes de crédit d’un montant unitaire supérieur à un million 
(1.000.000) d’euros, pour les emprunts d’une durée supérieure à un (1) an, à l’exception des 
tirages sur des lignes de crédit autorisées préalablement,  
 
étant précisé que les montants sus-indiqués seront automatiquement augmentés de 5% par an ; 
 

- les fusions, scissions, apports partiels d’actifs, ventes de fonds de commerce ou dissolutions de la 
Société ou d’une quelconque entité contrôlée au sens de l’article L. 233-3 du Code de commerce 
par la Société, à l’exception des restructurations intra-groupe ; et 

- la modification des méthodes comptables. 
 

c) Les comités spécialisés 
 
Le comité d’audit 
 
Depuis le 9 juin 2009, le comité d’audit est composé de Monsieur Pascal Malbequi (président), de trois 
représentants du consortium Compagnie Nationale à Portefeuille-Tikeflo-Ackermans & Van Haaren, à 
savoir Monsieur Maximilien de Limburg Stirum représentant de la Compagnie Nationale à Portefeuille, 
Monsieur Piet Dejonghe représentant d’Ackermans & Van Haaren et Monsieur Mathieu Chabran, 
représentant de Tikeflo.  
 
En tant que de besoin et à la demande du président du comité d’audit, le Directeur Général, le Directeur 
Financier et les Commissaires aux Comptes peuvent assister aux réunions de ce comité. Ils y assistent 
notamment lors des réunions consacrées à l’arrêté des comptes. 
 
La mission et les fonctions du comité d’audit sont inchangées et sont décrites dans le rapport du Président 
du Conseil de Surveillance pour l’exercice clos le 31 décembre 2008, reproduit au paragraphe 4.1.4.1 du 
Document de Référence. 
 
Le comité des rémunérations 
 
Depuis le 9 juin 2009, le comité des rémunérations est composé de Monsieur Luc Bertrand (président) 
représentant d’Ackermans & Van Haaren, de Monsieur Antoine Flamarion représentant de Tikeflo, de 
Monsieur Pascal Malbequi administrateur indépendant, et de Monsieur Walter Butler administrateur 
indépendant.  
 
Le Président du Conseil d’Administration et le Directeur Général peuvent, à la demande du président du 
comité des rémunérations, assister aux réunions de ce comité sur les points de l’ordre du jour qui ne les 
concernent pas personnellement. 
 
La mission et les fonctions du comité des rémunérations sont inchangées et sont décrites dans le rapport 
du Président du Conseil de Surveillance pour l’exercice clos le 31 décembre 2008, reproduit au 
paragraphe 4.1.4.1 du Document de Référence. 
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d) Gouvernance d’entreprise 

 
La Société se conforme à la quasi-totalité des principes de gouvernement d’entreprise résultant de la 
consolidation du rapport de l’AFEP et du MEDEF d’octobre 2003 et de leurs recommandations de 
janvier 2007 et d’octobre 2008 sur la rémunération des dirigeants mandataires sociaux des sociétés cotées 
(le « Code AFEP-MEDEF »). La présence d’administrateurs indépendants au Conseil d’Administration 
est de nature à prévenir les situations de contrôle abusif. 
 
La Société précise toutefois que : 
 

- Le Conseil d’Administration n’est pas composé d’un tiers de membres indépendants comme 
suggéré dans le Code AFEP-MEDEF à propos des sociétés contrôlées. Cette situation est liée au 
souhait de la Société (i) de disposer au sein de son Conseil d’Administration de représentants de 
chacun de ses trois actionnaires de références (la Compagnie Nationale à Portefeuille, la société 
Tikehau Capital et la société Ackermans & Van Haaren)8 en offrant à ceux-ci la possibilité de 
nommer plusieurs membres pour faciliter la présence effective d’au moins l’un d’entre eux et (ii) 
de permettre au Directeur Général d’être membre du Conseil d’Administration, sans pour autant 
porter le nombre d’administrateurs à un nombre trop élevé qui pourrait nuire à l’efficacité de cet 
organe collégial ; La Société précise que le nombre de membres indépendants est toutefois proche 
du nombre du tiers, situation qui est de nature à lui permettre de bénéficier de l’avantage généré 
par la présence de membres indépendants au sein du l’organe de gouvernance collégial ; 
 

- Le comité d’audit (voir paragraphe 4.1.1 c) ci-dessus) n’est pas composé d’une majorité de deux 
tiers d’administrateurs indépendants comme recommandé par le Code AFEP-MEDEF. Cette 
situation s’explique par le choix de la Société de conserver un comité ayant une taille restreinte, 
selon le même souci d’efficacité que celui énoncé à propos du Conseil d’Administration, tout en 
permettant à chacun de ses trois actionnaires de référence d’être représenté au sein de ce comité. 
La composition actuelle du comité permet en outre à ce dernier de bénéficier de l’expérience 
accrue des représentants permanents de ces trois actionnaires de référence en matière de suivi des 
comptes et des méthodes comptables de la Société puisque chacun d’entre eux a occupé de façon 
continue des fonctions au sein des organes de direction de la Société depuis 2006. 

 
- Le comité des rémunérations (voir paragraphe 4.1.1 c) ci-dessus) n’est pas composé d’une 

majorité de membres indépendants comme recommandé par le Code AFEP-MEDEF même si le 
nombre de membres indépendants est important puisqu’il représente la moitié des membres du 
comite. Cette situation s’explique là encore par la volonté d’offrir aux actionnaires de référence la 
possibilité d’être représentés (à l’exception de la Compagnie Nationale à Portefeuille dont les 
membres exercent déjà une fonction en tant que membre du comité d’audit ou en qualité de 
mandataire social) en conservant un comité à taille restreinte. 

 
4.1.2.  LES ORGANES MANAGERIAUX DE DECISION ET DE CONTROLE 
 
Dans le cadre du cours des activités de la Société et notamment du changement de son mode de 
gouvernance, les organes managériaux de décision et de contrôle ont subi les modifications suivantes : 
 
Le comité de pilotage 
 
Les fonctions anciennement assumées par le Président du Directoire sont aujourd’hui assumées par le 
Directeur Général. 
 
Le comité exécutif 
 
Les fonctions anciennement assumées par le Président du Directoire sont aujourd’hui assumées par le 
Directeur Général. 
 

                                                
8 Ces actionnaires détiennent une participation dans la Société au travers de la société Financière Flo. 
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En outre, le comité exécutif ne réunit plus désormais que le Directeur Général, le directeur financier et les 
directeurs généraux des branches opérationnelles. 
 
Dominique Lioté, en qualité de directeur général du pôle Brasserie, a rejoint le comité exécutif.  
 
Dominique Lioté, après une expérience de quatre ans en tant que locataire-gérant d'une Brasserie, a 
rejoint le Groupe Flo dès 1991. Il a d'abord occupé la fonction de directeur d'exploitation au sein de la 
Brasserie Flo Excelsior à Nancy. Il a ensuite successivement assuré la direction des opérations pour la 
région Est (6 ans)  puis pour Paris (5 ans). Depuis 2007, il occupe la fonction de directeur général du pôle 
Brasserie. 
 
Philippe Jean, Dominique de Ternay et Etienne Rémond ont quitté le comité exécutif respectivement le 28 
février 2009, le 28 février 2009 et le 15 janvier 2009. 
 
Le comité de gestion 

 
Inchangé. 
 
Le comité d’activité 
 
Les fonctions anciennement assumées par le Président du Directoire sont aujourd’hui assumées par le 
Directeur Général. 

 
Le comité d’investissement 
 
Dans le cadre de la réorganisation de la dette financière de la Société (voir paragraphe 2.1.2), les limites 
d’investissement ont été modifiées et sont désormais les suivantes : 
 

Exercice social clôturé au  Montant autorisé (en millions d’euros) 

31 décembre 2009  19,0 

31 décembre 2010  16,0 
31 décembre 2011  21,0 

31 décembre 2012  50,0 

31 décembre 2013  45,0 
 
Le comité de développement 
 
La fonction de directeur du développement a été supprimée ainsi que la présentation mensuelle faite aux 
membres du comité. 
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4.1.3.  LE CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 

4 . 1 . 3 . 1 .  COMPOS I T ION   

M. GILLES SAMYN 
 Compagnie Nationale à Portefeuille S.A. (CNP) 

12, rue de la Blanche Borne 
B-6280 LOVERVAL (Belgique) 

    

Fonction exercée au sein 
 de la Société  

Président du Conseil 
d’Administration  

 Groupe Flo S.A. 

    

Fonction exercée au sein 
 de la société Financière Flo 

Président : 
 Financière Flo S.A.S. 

    

Fonctions exercées au sein 
 du Groupe (hors Société) 

Néant 
 - 

    
Président du conseil 
d’administration : 

 Centre de Coordination de Charleroi S.A. 

  Transcor Astra Group S.A. 
  Groupe Jean Dupuis S.A.  
  Erbe Finance S.A. 
  Helio Charleroi Finance S.A. 
  Kermadec S.A. 
  Swilux S.A. 
  Distripar S.A. 
  Solvay Alumni A.S.B.L. 
  Unifem S.A.S.  
Vice-président :  Compagnie Nationale à Portefeuille S.A. 
Administrateur 
délégué : 

 Frère-Bourgeois S.A. 

  Financière de la Sambre S.A. 
  Fingen S.A.  
  Erbe S.A.  
  Compagnie Nationale à Portefeuille S.A. 
  Compagnie Immobilière De Roumont S.A.  
  Fibelpar S.A.  
  Carpar S.A. 
  Investor S.A. 

 
 Europart S.A. 
Belholding Belgium S.A. 

  Société des Quatre Chemins S.A.  
Administrateur :  Groupe Bruxelles Lambert S.A. 
  Distripar S.A.  
  Belgian Sky Shops S.A.  
  Acide Carbonique Pur S.A. 
  Mesa SA 
  Newcor S.A. 
  TTR Energy S.A. 
  Grand Hôpital de Charleroi A.S.B.L. 
  Pargesa Holding S.A.  
  Aot Holding S.A. 
   
  Affichage Holding S.A. 
  Entremont Alliance S.A.S. 
  Société Civile du Cheval Blanc  
  Tikehau Capital Advisors S.A.S. 
  Lyparis S.A. 
  Filux S.A. 
  Gesecalux S.A. 
  Swifin S.A. 
  Stichting Administratiekantoor Frère-Bourgeois 
  Banca Leonardo S.p.A. 
  Cheval Des Andes 
Membre du conseil de 
surveillance : 

 Métropole Television (M6) S.A. 

Censeur :  Marco Polo Capital S.A. 

Fonctions exercées en dehors  
de la Société et du Groupe 

 

Représentant : 
 Compagnie Immobilière de Roumont, Président 
du Conseil d’Administration de Transcor Energy 
S.A. 
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 Société des Quatre Chemins, Président du 
Conseil d’Administration de Finimpress S.A. 

 Agesca Nederland N.V. 
 Frère-Bourgeois Holding B.V. 

 

Commissaris : 
 Parjointco N.V. 

 

  
  M. DOMINIQUE GIRAUDIER 

  

    
Fonction exercée au sein 

 de la Société  
Administrateur et  
Directeur Général  

 Groupe Flo S.A. 

    
Président directeur général :  La Coupole SA 

 
Gérant :  Arago Lacroix SARL 

SCI TMK  
SCI Hippo 
SCI Tablapizza 
SCI Gif sur Yvette 
SCI H.Lyon Bron 
SCI H.Lyon Solaize 
SCI TMarseille La Valentine 
 

Représentant permanent de 
GROUPE FLO au conseil 
d’administration de : 

 Diamant SA 
Eurogastronomie SA 
Le Golf SA 
SER La Coupole SA 
Les Petits Bofinger SA 
Brasserie du Théâtre Versailles SA 
 

Fonctions exercées au sein 
 des sociétés du Groupe Flo 

(hors la Société) 

Administrateur :  AGO SA 
CER SA 
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M. MAXIMILIEN de LIMBURG STIRUM   

    

Fonction exercée au sein 
 de la Société  

Administrateur :  Groupe Flo S.A. 

    
Fonction exercée au sein 

 de la société Financière Flo 
Administrateur :  Financière Flo S.A.S. 

    
Fonctions exercées au sein 
du Groupe (hors Société) 

Néant  - 

    

Administrateur :  

GB-INNO-BM  
Trasys 
Financière Trasys 
Distripar  
Distriplus 
Corné Port Royal Chocolatier 
Fidentia Real Estate Investments 
Goinvest 
Carpar 
Centre de Coordination de Charleroi 
Fibelpar 
Fingen 
Finimpress 
Groupe Jean Dupuis 
Investor 
Unifem S.A.S. 
Entremont Alliance S.A.S. 
Imerys 
Tikehau Capital Advisors S.A.S. 
Lyparis 
Kermadec S.A 
Erbe Finance S.A. 
Solvay Business School Alumni A.S.B.L. 
Pargesa Holding S.A.  
  

Fonctions exercées en dehors 
de la Société et du Groupe 

Représentant permanent de la 
Compagnie Immobilière de 
Roumont (Belgique) au conseil 
d’administration : 

 

Belgian Icecream Group "B.I.G" 
Starco Tielen 
Belgian Sky Shops 
GIB Corporate Services 
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M. LUC BERTRAND   

    

Fonction exercée au sein 
 de la Société 

Administrateur :  Groupe Flo S.A. 

    
Fonction exercée au sein  

de la société Financière Flo 
Administrateur :  Financière Flo S.A.S. 

    
Fonction exercée au sein  
du Groupe (hors Société) 

Néant  - 

    

Président  

DEME 
Dredging International 
Van Laere 
N.M.P 
Finaxis 
Sofinim 
Leasinvest Real Estate 
Tour & Taxis 
Egemin International 
Belgian Corporate Governance Institute 
Middelheim Promotors 

Administrateur :  

SIPEF 
Bank J.Van Breda & Co 
Bank Delen 
Extensa Group  
N.M.C. 
Manuchar 
Atenor Group  
I.C.P. (Institut de Pathologie Cellulaire Christian 
De Duve)  
Rent-a-port 
Axe Investments 
Groupe Financière Duval (FR) 
Institut Tropical d’Anvers 
VOKA 
BDM/ASCO 

Mandat à caractère social :   

     Régent :  Museum Mayer van den Bergh 

     Conseil :  INSEAD Belgium 

Fonctions exercées en dehors  
de la Société et du Groupe 

     Conseil Général :  Vlerick Leuven Gent School 

 

M. MATHIEU CHABRAN 
 

 

    
Fonction exercée au sein  

de la Société 
Administrateur :  Groupe Flo S.A. 

    
Fonction exercée au sein  

de la société Financière Flo 
Administrateur :  Financière Flo S.A.S. 

     
Fonction exercée au sein  
du Groupe (hors Société) 

Néant  - 

    
Président : 
  

 MC Holding SAS 
 

Membre du conseil 
 de surveillance : 

 Tikehau Investment Management SAS 
Management SAS 
 

Fonctions exercées en dehors  
de la Société et du Groupe  

Administrateur :  Tikehau Capital Advisors SAS 
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M. PIET DEJONGHE  
Ackermans & Van Haaren NV 

Begijnenvest 113 – B2000 Antwerpen (Belgique) 

    
Fonction exercée au sein  

de la Société 
Représentant permanent d’un 
administrateur personne morale : 

 Groupe Flo S.A. 

    
Fonction exercée au sein  

de la société Financière Flo 
Administrateur :  Financière Flo S.A.S. 

     
Fonction exercée au sein  
du Groupe (hors Société) 

Néant  - 

    

 

 

Fonctions exercées en dehors  
de la Société et du Groupe  

Administrateur : 
  

 

Bank Delen & De Schaetzen 
Bank Delen Luxembourg 
Brinvest 
Blomhof 
Cobelguard 
Distriplus 
Euroscreen 
Financière Trasys 
Finaxis 
GB-INNO-BM 
GIB Corporate Services 
H&Associates 
Intouch Telecom Europe 
Net Fund Europe 
Profimolux 
Société Nationale d’Investissement 
Spano Invest 
Spanofin 
Spanolux 
Sofinim 
Trasys 
Trinterio 

 

M. WALTER BUTLER  (1)   

   

Fonction exercée au sein  
de la Société 

Administrateur :  Groupe Flo S.A. 

    
Fonction exercée au sein  
du Groupe (hors Société) 

Néant  - 

    

Président directeur général :  
WB Finance et Partenaires 
Butler Capital Partners 

Président du conseil 
de surveillance : 

 
Osiatis SA 
Osiatis France 

Vice-président du 
conseil de surveillance : 

 SNCM 

Membre du conseil 
de surveillance : 

 Colfilm SAS 

Gérant :  
Amstar Entreprises 
SCI 30 Albert 1er 

Fonctions exercées en dehors  
de la Société et du Groupe 

Administrateur :  Holfing Sports et Evenements 
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M. PASCAL MALBEQUI  (1)   

    
Fonction exercée au sein  

de la Société 
Administrateur :  Groupe Flo S.A. 

    
Fonction exercée au sein  
du Groupe (hors Société) 

Néant  - 

    
Président directeur 
 général : 

 
Fontenoy  
(Jusqu’au 22 mai 2008) 

Président :  

Concorde Management Company  
(jusqu’au 3 novembre 2008) 

Star GT Holdco B 
Société d’Investissement  pour le Développement 
du Tourisme  
Star GT Holdco E 
(depuis le 11 décembre 2008) 

Fonctions exercées en dehors  
de la Société et du Groupe 

Gérant :  
Marignan jusqu’au 3 juillet 2008 
Société Immobilière et Foncière  
Pershing Gouvion Saint Cyr 

 

M. JEAN-MARC ESPALIOUX  (1)    

    

Fonction exercée au sein 
de la Société 

Administrateur :  Groupe Flo S.A. 

    
Fonction exercée au sein  
du Groupe (hors Société) 

Néant  - 

    

 

M. ANTOINE FLAMARION   

    

Fonction exercée au sein  
de la Société 

Administrateur :  Groupe Flo S.A. 

    

Fonction exercée au sein  
de la société Financière Flo 

Administrateur :  Financière Flo S.A.S. 

    

Fonction exercée au sein  
du Groupe (hors Société) 

Néant  - 

    

Président :  
Tikehau Capital SAS 
Tikehau Capital Advisors SAS 

Membre du Conseil 
de Surveillance 

 
Selectirente SA 
Tikehau Invesment Management SAS 
 

Fonctions exercées en dehors  
de la Société et du Groupe 

Administrateur :  
Sofidy SA 
Capexis SAS 

 
(1) Administrateur indépendant : ni salarié ou membre de la famille d’un salarié, n’ayant pas de lien capitalistique direct ou indirect 
significatif, n’ayant pas de relations d’affaires avec le Groupe au sens du rapport Bouton. 
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Curriculum Vitae des Membres du Conseil d’Administration 
 

 
Gilles SAMYN 
Diplômé de l’Ecole de Commerce SOLVAY (ULB Bruxelles), Gilles SAMYN est Vice-
Président/Administrateur Délégué du Groupe FRERE/COMPAGNIE NATIONALE A PORTEFEUILLE à 
Loverval (Belgique). Il rejoint la société Groupe Flo en 2006. 
 
Maximilien de LIMBURG STIRUM 
Diplômé de l’Ecole de Commerce SOLVAY (ULB Bruxelles), Maximilien de LIMBURG STIRUM débute sa 
carrière en 1995 à la COMPAGNIE NATIONALE A PORTEFEUILLE où il assume, depuis 2003, la 
fonction de Directeur des Participations et est membre du Comité Exécutif. Il rejoint la société Groupe Flo 
en 2006. 
 
Luc BERTRAND 
Ingénieur commercial de la KU Leuven, Luc Bertrand débute sa carrière en 1974 chez Bankers Trust où il 
assume plusieurs fonctions à New York, Londres et à Amsterdam. Il rejoint Ackermans & van Haaren 
comme directeur administratif & financier en 1987 avant de devenir Administrateur Directeur Général en 
1990. Depuis 1996 il en est le CEO. Il  rejoint la société Groupe Flo en 2006. 
 
Piet DEJONGHE9 
Licencié en droit (KU Leuven) et titulaire d’un Master en Business Administration (Insead). Il est membre 
du comité exécutif d’Ackermans & Van Haaren, qu’il rejoint en 1995. Il est administrateur, entre autres, 
de la Banque Delen, la Banque J.Van Breda & Co, Sofinim, Trasys et Spanogroup. Auparavant, il était actif 
en tant que consultant auprès de The Boston Consulting Group et en tant qu’avocat auprès de l’actuel 
Allen & Overy. Il rejoint la société Groupe Flo en 2006. 
 
Antoine FLAMARION 
Président de Tikehau Capital Advisors, diplômé l’Université Paris IX Dauphine (Maîtrise de Sciences de 
Gestion) et de l’Université Paris I La Sorbonne (Licence de Droit des Affaires). Antoine Flamarion débute 
sa carrière chez Merrill Lynch à Paris.  En 1999, il rejoint Goldman Sachs à Londres. En 2002, il fonde le 
Groupe Tikehau. Il rejoint la société Groupe Flo en 2006. 
 
Mathieu CHABRAN 
Directeur Général de Tikehau Capital Advisors, diplômé de l’ESCP et de l’IEP d’Aix-en-Provence. 
Mathieu Chabran débute sa carrière chez Merrill Lynch à Paris. Il rejoint ensuite les équipes de Londres. 
De 2002 à 2005, il occupe la fonction de Directeur Exécutif chez Deutsche Bank à Londres. Il rejoint en 
2005 Tikehau Capital Advisors en tant que Directeur Général.  Il rejoint la société Groupe Flo en 2006. 
 
Pascal MALBEQUI 
Il débute sa carrière comme collaborateur au sein du Cabinet BABET&LASRY pendant 2 ans. Il occupe le 
poste de responsable juridique de la holding ITM Entreprises de 1983 à 1988. Il est Directeur Juridique et 
membre du comité de direction de la société MIDAL, groupe agro-alimentaire, de 1988 à 1993. Il occupe 
ensuite le poste de directeur juridique au sein de la société MEDEOL France jusque 1995, puis chez 
BACCARAT pendant 2 ans. Il est directeur juridique et membre du directoire (à compter de 1999) de 1997 
à 2002 au sein de la société du Louvre-Groupe du Louvre. Puis, il occupe les mêmes postes jusque 2006 
chez Groupe Taittinger. Actuellement, il est Directeur Juridique de la société Groupe du Louvre. Il rejoint 
la société Groupe Flo en 2006. 
 
Walter BUTLER 
Président de Butler Capital Partners, diplômé de l’Ecole Nationale d’Administration (ENA). Walter Butler 
débute sa carrière en 1983 comme inspecteur des finances au Ministère des Finances. De 1986 à 1988, il est 
Conseiller du Ministre de la Culture et de la Communication. De 1988 à 1990, il occupe la fonction de 
directeur exécutif de la banque d’affaires Goldman Sachs à New York puis Londres. En 1990, il fonde 
Butler Capital Partners. 
 

                                                
9 Piet Dejonghe est le représentant permanent de la société Greenhill Consulting S.p.r.l. qui exerce, depuis le 9 juin 2009, les fonctions 
d’administrateur de la Société. 
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Jean-Marc ESPALIOUX 
Diplômé de l’ENA en 1978, il débute sa carrière au Ministère des Finances en qualité d’inspecteur des 
finances. Après 3 ans d’ancienneté au sein de la Compagnie Générale des Eaux (aujourd’hui VEOLIA 
ENVIRONNEMENT), il devient directeur financier puis membre du comité exécutif en 1994 pour occuper 
la fonction de Directeur Général Adjoint en 1996. Il occupe par la suite, de 1997 à 2006, le poste de 
Président du Directoire du Groupe ACCOR. Il rejoint la société Groupe Flo en 2006. 
 
Dominique GIRAUDIER 
Après 10 années passées au Secrétariat général et à l’Audit interne du Groupe Casino, Dominique 
Giraudier a rejoint le Groupe Flo il y a 15 ans et a successivement occupé les fonctions de Directeur 
administratif et financier (10 ans) et de Président du Directoire (6 ans). 
 
Nom des sociétés au sein desquelles les administrateurs ont été membre d’un organe d’administration, 

de direction ou de surveillance ou associé commandité au cours des cinq dernières années : 
 
Walter BUTLER : WB Finance et Partenaires Butler Capital Partners, Osiatis SA, Osiatis France, Financière 
Atys, Atys SA, Groupe Flo SA, César SA, Champiloire SA, Financière Abrium SAS, Exlinéa, Financière 
Flo , Amstar Entreprises, SCI 30 Albert 1er, FNAC, Cogefi Prospective. 
 
Les administrateurs n’ont subi aucune condamnation pour fraude, faillite, mise sous séquestre, 
liquidation, incrimination ou sanction publique officielle au cours des cinq dernières années. 
 

4 . 1 . 3 . 3 .  LA  R EMUNERAT ION  DES  MANDATA IR ES  SOC IAUX  

L’Assemblée Générale Mixte du 9 juin 2009 a fixé à 75.000 euros le montant global des jetons de présence 
alloués aux administrateurs, au titre de l’exercice en cours (trente-deuxième résolution). Ces jetons de 
présence n’ont pas encore fait l’objet d’une répartition entre les différents membres du Conseil 
d’Administration. Suivant la pratique qui avait été retenue pour les membres du Conseil de Surveillance, 
le principe de répartition devrait comporter une allocation forfaitaire pour chacun des membres du 
Conseil d’Administration et une allocation variable en fonction de la participation des administrateurs 
aux différentes réunions du Conseil d’Administration de l’exercice. 
 
Il est rappelé que cette même assemblée a fixé à 50.000 euros le montant global des jetons de présence 
alloués aux membres du Conseil de Surveillance, au titre de l’exercice en cours (trente et unième 
résolution)10.  

                                                
10 La répartition de ces jetons de présence entre les différents membres du Conseil de Surveillance est présentée ci-dessous (en ce 
compris la répartition entre les membres dont le mandat n’a pas été renouvelé lors du changement de mode de gouvernance de la 
Société). 
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Tableau de synthèse des rémunérations et des options et actions attribuées à chaque dirigeant mandataire social 

 
Exercice clos au 

31.12.2008 Exercice en cours 

Gilles Samyn 
Président du Conseil d’Administration   

Rémunérations dues au titre de l’exercice 20.000 euros 22.500 euros 

Valorisation des options attribuées au cours de l’exercice - - 

TOTAL 20.000 euros 22.500 euros 

Dominique Giraudier 
Directeur Général   

Rémunérations dues au titre de l’exercice 419.008 euros 310.008 euros 

Valorisation des options attribuées au cours de l’exercice - - 

TOTAL 419.008 euros 310.008 euros 

 

Tableau récapitulatif des rémunérations de chaque dirigeant mandataire social 

Exercice clos au 31.12.2008 Exercice en cours 
Nom et fonction du dirigeant 

Montants dus* 
Montants 
versés** 

Montant dus*** 
Montants 
versés**** 

Gilles Samyn 
Président du Conseil d’Administration     

Rémunération fixe - - - - 

Rémunération variable - - - - 

Rémunération exceptionnelle - - - - 

Jetons de présence 19.000 euros 20.000 euros 3.500 euros 22.500 euros 

Avantages en nature - - - - 

TOTAL 19.000 euros 20.000 euros 3.500 euros 22.500 euros 

(*) Les « montants dus » correspondent aux jetons de présence dus au titre de l’exercice des fonctions au cours de 
l’année 2008 (fonctions au sein du Conseil de Surveillance) et qui sont versés au cours de l’année 2009. 
(**) Les « montants versés » correspondent aux jetons de présence dus au titre de l’exercice des fonctions au cours de  
l’année 2007 et qui sont versés en année 2008. 
(***) Les « montants dus » correspondent aux jetons de présence dus au titre de l’exercice des fonctions au sein du Conseil de 
Surveillance au cours de l’année 2009 (du 1er janvier au 9 juin) et qui, à titre exceptionnel, ont été attribués au cours de 
l’année 2009 (en raison du changement de mode de gouvernance de la Société ayant entrainé une fin de l’exercice de 
fonctions au sein du Conseil de Surveillance et la nécessité de répartir immédiatement les jetons de présence entre les 
membres du Conseil de Surveillance). 
(****) Les « montants versés » correspondent (i) aux jetons de présence dus au titre de l’exercice des fonctions au cours de 
l’année 2008 et qui sont versés en année 2009 (pour 19.000 euros, cf. la définition des « montants dus » donnée pour 
l’exercice clos le 31 décembre 2008) auxquels s’ajoutent (ii) les montants correspondants aux jetons de présence dus au titre 
de l’exercice des fonctions au sein du Conseil de Surveillance au cours de l’année 2009 (du 1er janvier au 9 juin) et qui sont, à 
titre exceptionnel, versés immédiatement en année 2009 (pour 3.500 euros, cf. note (***) ci-dessus). 
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Tableau récapitulatif des rémunérations de chaque dirigeant mandataire social 

Exercice clos au 31.12.2008 Exercice en cours 
Nom et fonction du dirigeant 

Montants dus(*) 
Montants 
versés(**) 

Montant dus(*) 
Montants 
versés(**) 

Dominique Giraudier 
Directeur Général 

    

Rémunération fixe 250.008 euros 250.008 euros 250.008 euros 250.008 euros 

Rémunération variable (1) 60.000 euros 169.000 euros 150.000 euros 60.000 euros 

Rémunération exceptionnelle - - - - 

Jetons de présence - - - - 

Avantages en nature - - - - 

TOTAL 310.008 euros 419.008 euros 400.008 euros 310.008 euros 

(*) Les « montants dus » correspondent au salaire fixe sur l’ensemble de l’année N et à la partie variable perçue début N+1, 
au titre de l’exercice N. 
(**) S’agissant des rémunérations fixes et variables, les « montants versés » correspondent au salaire fixe sur l’année N et à la 
partie variable perçue en N, au titre de l’exercice N-1. 
(1) Les critères d’attribution de la rémunération variable sont basés sur la réalisation des objectifs budgétaires consolidés du 
Groupe et des objectifs qualitatifs individualisés. Le montant réel à percevoir au cours de l’exercice 2010 sera déterminé 
selon les performances de l’exercice 2009. 
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Tableau sur les jetons de présence et les autres rémunérations perçus par les mandataires sociaux non dirigeants 

Mandataires sociaux non dirigeants 
Montants versés au cours de 
l’exercice clos au 31.12.2008 

Montants versés au cours de 
l’exercice en cours (*) 

Maximilien de Limburg Stirum   

Jetons de présence 20.000 euros 23.500 euros 

Autres rémunérations - - 

Luc Bertrand   

Jetons de présence 18.000 euros 22.500 euros 

Autres rémunérations - - 

Piet Dejonghe (1)   

Jetons de présence 20.000 euros 22.500 euros 

Autres rémunérations - - 

Mathieu Chambran   

Jetons de présence 19.000 euros 23.500 euros 

Autres rémunérations - - 

Walter Butler   

Jetons de présence 18.000 euros 22.000 euros 

Autres rémunérations - - 

Pascal Malbequi   

Jetons de présence 18.000 euros 23.500 euros 

Autres rémunérations - - 

Jean-Marc Espalioux   

Jetons de présence 16.000 euros 21.500 euros 

Autres rémunérations - - 

Antoine Flammarion   

Jetons de présence 19.000 euros 23.500 euros 

Autres rémunérations - - 

TOTAL 146.000 euros 182.500 euros 

(*) Les montants versés durant l’exercice en cours correspondent aux jetons de présence dus au titre des fonctions de 
membre du Conseil de Surveillance sur la période du 1er janvier 2008 au 8 juin 2009, montants qui ont été versés en août 
2009. 
(1) Pour mémoire, Piet Dejonghe était membre du Conseil de Surveillance en tant que personne physique jusqu’au 9 juin 
2009, et siège depuis cette date au Conseil d’Administration en qualité de représentant permanent de la société Greenhil 
Consulting S.p.r.l., administrateur de la Société. 
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Tableau sur les jetons de présence et les autres rémunérations perçus par les mandataires sociaux non dirigeants dont le mandat 
n’a pas été renouvelé lors de l’assemblée générale du 9 juin 2009 

   

Mandataires sociaux non 
dirigeants 

Montants versés au 
cours de l’exercice 
clos au 31.12.2008 

Montants versés au cours de l’exercice en cours (*) 

Georges Plassat   

Jetons de présence 19.000 euros 23.500 euros 

Autres rémunérations - - 

Michel Renault   

Jetons de présence 20.000 euros 23.500 euros 

Autres rémunérations - - 

Nicolas Van Brandt   

Jetons de présence 17.000 euros 22.000 euros 

Autres rémunérations - - 

TOTAL euros euros 

(*) Les montants versés durant l’exercice en cours correspondent aux jetons de présence dus au titre des fonctions de 
membre du Conseil de Surveillance sur la période du 1er janvier 2008 au 8 juin 2009, montants qui ont été versés en août 
2009. 

 
 

Options de souscription ou d'achat d'actions attribuées durant l'exercice à chaque dirigeant mandataire social par l'émetteur 
et par toute société du groupe 

Nom du 
dirigeant 
mandataire 

social 

N° et date 
du plan 

Nature des 
options 

Valorisation des 
options selon la 
méthode retenue 
pour les comptes 

consolidés 

Nombre d'options 
attribuées durant 

l'exercice 
Prix d'exercice 

Période 
d'exercice 

Dominique 
Giraudier 

29/05/2009 Souscription 0 euro 42.810 7,3 euros 10 ans 

Dominique 
Giraudier 

29/05/2009 Souscription 0 euro 28.671 10,9 euros 10 ans 

TOTAL   0 euro 71.481   

 
 

Options de souscription ou d'achat d'actions levées durant l'exercice par chaque dirigeant mandataire social  

Nom du dirigeant 
 mandataire social 

N° et  
date du plan 

Nombre d'options levées 
durant l'exercice Prix d'exercice 

Néant - - - 

TOTAL - - - 
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Historique des attributions d’options de souscription ou d’achat d’actions 

Information sur les plans d’options de souscription ou d’achat d’actions(*) 

Date d'assemblée Plan du 26/11/03 Plan du 26/05/05 Plan du 29/05/09 Plan du 29/05/09 

Date du Conseil d'Administration ou du 
Directoire  

26/11/2003 26/05/2005 29/05/2009 29/05/2009 

Nombre total d'actions pouvant être 
souscrites ou achetées 
dont le nombre pouvant être souscrites ou 
achetées par : 

1.869.972 
 

166.000 
 

267.581 
 

151.590 
 

Les mandataires sociaux 
Dominique Giraudier 

450.000 0 42.810 28.671 

Point de départ d'exercice des options 26/11/2003 26/05/2005 29/05/2009 29/05/2009 

Date d'expiration 26/11/2013 26/05/2015 29/05/2019 29/05/2019 

Prix de souscription ou d'achat 2,91 6,98 7,3 10,9 

Modalités d'exercice  

Indisponibilité 
contractuelle 
jusqu'au 4ième 
anniversaire ou 
date de cession 
de contrôle 

Indisponibilité 
contractuelle 
jusqu'au 4ième 
anniversaire ou 
date de cession 
de contrôle 

Indisponibilité 
contractuelle 
jusqu'au 4ième 

anniversaire  ou 
date de cession 
de contrôle 

Indisponibilité 
contractuelle 
jusqu'au 4ième 

anniversaire  ou 
date de cession 
de contrôle 

Nombre d'actions souscrites 299.282 0 0 0 

Nombre cumulé d'options de souscription ou 
d'achat d'actions annulées ou caduques 

233.139 0 0 0 

Options de souscription ou d'achat d'actions 
restantes en fin d'exercice 

1.337.551 166.000 267.581 151.590 

(*) Au 30 juin 2009 aucun des plans d’options de souscription ou d’achat d’actions en cours n’est dans la monnaie. 
N.B. : Les plans en date du 26 juin 1997 et du 3 avril 1998 qui avaient une durée d’exercice de 10 ans sont clos. 

 
Options de souscription ou d'achat d'actions consenties aux dix premiers salariés non mandataires sociaux attributaires et 

options levées par ces derniers 

 

Nombre total 
d'options 

attribuées/ d'actions 
souscrites ou 

achetées 

Prix 
moyen 
pondéré 

Plan du 
26/11/03 

Plan du 
26/05/05 

Plan du 
29/05/09 

Plan du 
29/05/09 

Options consenties, durant l'exercice, par 
l'émetteur et toute société comprise dans le 
périmètre d'attribution des options, aux 
dix salariés de l'émetteur et de toute 
société comprise dans ce périmètre, dont le 
nombre d'options ainsi consenties est le 
plus élevé  

271.163 8,67 0 0 168.059 103.104 

Options détenues sur l'émetteur et les 
sociétés visées précédemment, levées, 
durant l'exercice, par les dix salariés de 
l'émetteur et de ces sociétés, dont le 
nombre d'options ainsi achetées ou 
souscrites est le plus élevé 

0 - 0 0 0 0 
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Contrat de travail 
Régime de retraite 
supplémentaire 

Indemnités ou 
avantages dus ou 
susceptibles d’être 
dus à raison de la 
cessation ou du 
changement de 

fonctions 

Indemnité 
relatives à une 
clause de non 
concurrence 

 

Oui Non Oui Non Oui Non Oui Non 

Gilles Samyn 
Président du Conseil d’Administration 
date début mandat : 9 juin 2009 
date fin mandat : à l’issue de 
l’Assemblée Générale Ordinaire 
Annuelle statuant sur les comptes de 
l’exercice clos le 31 décembre 2010 

 X  X  X  X 

Dominique Giraudier 
Directeur Général 
date début mandat : 9 juin 2009 
date fin mandat : à l’issue de 
l’Assemblée Générale Ordinaire 
Annuelle statuant sur les comptes de 
l’exercice clos le 31 décembre 2010 

 X X  X   X 

 
4 . 1 . 3 . 8 .  CONVENT IONS  R EGLEMENTEES  CONCLU ES  DEPU I S  LA  C LOTURE  

Dans le cadre du réaménagement de la dette financière de Groupe Flo (voir paragraphe 2.1.2), Financière 
Flo a consenti à Groupe Flo, le 30 juin 2009, un prêt d’actionnaire subordonné d’un montant de 14,3 
millions d’euros. En parallèle et à cette même date, la Société et Financière Flo ont, inter alias, conclu un 
acte de subordination des sommes dues au titre de cette convention de prêt. 
 
Par ailleurs, aux termes d’une lettre en date du 30 juin 2009, Financière Flo s’est engagée, dans 
l’hypothèse où, à la clôture de la période de souscription de l’Augmentation de Capital, les souscriptions 
(tant à titre irréductible que réductible) seraient insuffisantes pour couvrir l’intégralité de l’émission et où 
le Conseil d’Administration de Groupe Flo (ou, le cas échéant et en vertu d’une subdélégation, le 
Directeur Général) déciderait de répartir les actions non souscrites et de les offrir à Financière Flo, à 
souscrire un nombre d’actions suffisant pour que l’Augmentation de Capital soit en toute hypothèse 
souscrite à hauteur d’un montant de 20 millions d’euros.  
 
En raison de l’existence d’administrateurs communs entre Financière Flo et Groupe Flo et de la 
participation de Financière Flo dans le capital de Groupe Flo, la signature de la convention de prêt 
subordonnée, de l’acte de subordination et de l’engagement de Financière Flo précités (ensemble la 
« Documentation ») était soumise à la procédure d’approbation préalable prévue à l’article L. 225-38 du 
Code de commerce. 
 
Lors de sa réunion du 30 juin 2009, le Conseil d’Administration a autorisé la signature par Groupe Flo de 
la Documentation. 
 
4.1.4.  CONTROLE INTERNE 
 
En complément des informations présentées dans le rapport du Président du Conseil de Surveillance sur 
le contrôle interne établi pour l’exercice clos le 31 décembre 2008 et présenté au paragraphe 4.1.4 du 
Document de Référence, la Société précise que ce rapport ne s’appuie pas sur le guide de mise en œuvre 
du cadre de référence publié par l’AMF. 
 
Depuis la mise en place effective du changement de mode de gouvernance de la Société (voir paragraphe 
4.1), le Conseil d’Administration et le comité d’audit de la Société s’assurent de la mise en œuvre de la 
politique de contrôle interne dans l’ensemble du Groupe. Ils s’appuient pour ce faire sur les hiérarchies 
opérationnelles (directions générales opérationnelles) et fonctionnelles, et notamment la direction de la 
trésorerie et la direction du contrôle de gestion. 
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Il est rappelé que le contrôle interne est un processus destiné à fournir une assurance raisonnable quant à 
la réalisation des principaux objectifs suivants : 
 

- la fiabilité des informations financières ; 
 
- la conformité aux lois et règlements en vigueur ; 
 
- dans une moindre mesure, l’efficacité et l’efficience des opérations. 

 
 

4 . 1 . 4 . 2 .  ACT I V I TE S  DU  CONSE I L  D E  SURVE I LLANCE  E T  DU  CONSE I L  

D ’ ADMINI ST RAT I ON  

 
Le Conseil de Surveillance, puis le Conseil d’Administration à compter du 9 juin 2009 (voir paragraphe 
4.1.1), ont principalement consacré leurs travaux à l’examen des comptes annuels et semestriels, au 
contrôle permanent de la gestion du Groupe et à l’appréciation des questions stratégiques. 
 

• Conseils de Surveillance 
 
Conseil de surveillance du 4 mars 2009 : 
- Examen des comptes annuels et consolidés au 31 décembre 2008 ainsi que du rapport de gestion du 

Directoire ; 
- Examen des documents de gestion prévisionnels établis par le Directoire en application de la loi du 

1er mars 1984 ; 
- Arrêté des ratios bancaires & dossier bancaire ; 
- Situation 2009 ; 
- Suivi des actions stratégiques ; 
- Secrétariat Général : 

o Présentation du rapport du Conseil de Surveillance visé à l’article L.225-68 du Code de 
commerce et du rapport sur le contrôle interne ; 

o Examen des rapports spéciaux établis par le Directoire en application des dispositions de 
l’article L. 225-184, L. 225-197-4 et L. 225-209 du Code de commerce ; 

o Résultats prévisionnels au 31 décembre 2009 (comptes sociaux de Groupe Flo S.A.) - loi du 
1er mars 1984 ; 

o Renouvellement des mandats des membres du Directoire ; 
o Conventions visées à l’article L.225-86 du Code de commerce ; 
o Conventions visées à l’article L.225-87 du Code de commerce ; 
o Constatation des opérations réalisées au titre du programme de rachat d’actions du 13 mai 

2008 ; 
o Autorisation consentie au Directoire de réduire le capital social par annulation d’actions ; 
o Détermination des modalités de répartition de jetons de présence de l’exercice clos le 31 

décembre 2008 ; 
o Projet de changement du mode d’administration et de direction de Groupe Flo (passage en 

société anonyme à conseil d’administration). 
 
Conseil de surveillance du 29 avril 2009 : 
- Présentation et arrêté des comptes au 31 mars 2009 ; 
- Présentation de l’activité commerciale à fin avril 2009 et plans d’actions ; 
- Dossier Bancaire ; 
- Point à date sur le réseau Bistro Romain ; 
- Application d’un taux de TVA réduit au secteur de la restauration ; 
- Suivi des actions stratégiques ; 
- Secrétariat Général : 

o Proposition de réduction du capital social par réduction de la valeur nominale des actions ; 
o Proposition de délégation de compétence au Conseil d’Administration, sous réserve de 

l’approbation par l’assemblée générale des actionnaires du changement de mode 
d’administration et de direction de la Société, en vue d’augmenter le capital social par 
émission d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès, immédiatement et/ou à terme, 
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au capital de la Société avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires 
pour un montant maximum de 40.000.000 euros de nominal ; 

o Proposition de délégation de compétence au Conseil d’Administration, sous réserve de 
l’approbation par l’assemblée générale des actionnaires du changement de mode 
d’administration et de direction de la Société, en vue d’augmenter le montant des émissions 
en cas de demandes excédentaires ; 

o Proposition de délégation de compétence au Conseil d’Administration, sous réserve de 
l’approbation par l’assemblée générale des actionnaires du changement de mode 
d’administration et de direction de la Société, en vue de procéder à une ou plusieurs 
augmentations de capital au profit de salariés et anciens salariés, adhérents d’un plan 
d’épargne d’entreprise ; 

o Proposition d’autorisation donnée au Conseil d’Administration, sous réserve de 
l’approbation par l’assemblée générale des actionnaires du changement de mode 
d’administration et de direction de la Société, en vue de permettre à la Société d’intervenir 
sur ses propres actions ; 

o Proposition d’autorisation donnée au Conseil d’Administration, sous réserve de 
l’approbation par l’assemblée générale des actionnaires du changement de mode 
d’administration et de direction de la Société, en vue de réduire le capital par annulation des 
actions auto-détenues ; 

o Répartition des jetons de présence entre les membres du Conseil de Surveillance sous réserve 
que l’assemblée générale attribue des jetons de présence auxdits membres du Conseil de 
Surveillance ; 

o Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités. 
 

• Conseil d’Administration 
 
Conseil d’Administration du 9 juin 2009 :  
- Election du Président du Conseil d’administration ; 
- Désignation du Directeur Général ; 
- Adoption du principe d’un règlement intérieur du Conseil d’administration ; 
- Création d’un comité d’audit et désignation de ses membres ; 
- Création d’un comité des rémunérations et désignation de ses membres ; 
- Etat des discussions avec le syndicat bancaire ; 
- Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités. 
 
Conseil d’Administration du 30 juin 2009 : 
- Réduction du capital social par voie de réduction de la valeur nominale des actions de la Société ; 
- Modification de l’article 6 des statuts ; 
- Délégation de pouvoirs au Directeur Général à l’effet de procéder, le cas échéant, aux ajustements 

rendus nécessaires par la réalisation de la réduction du capital social ; 
- Adoption d’un accord avec les banques composant le pool bancaire et pouvoirs pour signature ; 
- Augmentation du capital social avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires 

et délégation de pouvoirs au Directeur Général ; 
- Adoption du principe d'une suspension de l'exercice des options de souscription de la Société et 

délégation au Directeur Général à l’effet de fixer les conditions et de procéder aux formalités 
nécessaires à la suspension des options de souscription de la Société et aux ajustements des droits 
des bénéficiaires ; 

- Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités. 
 
Conseil d’Administration du 31 juillet 2009 : 
- Présentation des comptes semestriels sociaux et consolidés au 30 juin 2009 ; 
- Activité sur le mois de juillet 2009. 
 
Conseil d’Administration du 31 août 2009 : 
- Point général sur l’activité ; 
- Présentation des comptes semestriels consolidés au 30 juin 2009 et du rapport d’activité semestriel ; 
- Examen des documents de gestion prévisionnelle en application de la loi du 1er mars 1989 ; 
- Arrêté des ratios bancaires ; 
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- Décision de lancement, sous condition suspensive de l’obtention d’un visa de l’Autorité des marchés 
financiers sur le projet de prospectus déposé ce jour, d’une augmentation de capital de la Société 
d’un montant, prime incluse, de 20,232 millions d’euros ; 

- Questions diverses ; 
- Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités. 
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4.2. ACTIONNARIAT 
 
4.2.1.  ACTIONNARIAT  
 
Plusieurs réductions de capital ont été réalisées au cours du premier semestre 2009. 
 
Réduction du capital social par annulation de 324.766 actions auto-détenues :  
 
Le 24 avril 2009, le capital social a été réduit d’un montant de 649.532 euros pour être ramené de 
59.011.842 euros à 58.362.310 euros, divisé en 29.181.155 actions de 2 euros de nominal chacune. A la suite 
de cette réduction de capital, la Société ne détient plus aucune action auto-détenue. 
 
Réduction du capital social non motivée par des pertes à hauteur de 43.771.732,50 euros : 
 
L’Assemblée Générale Mixte du 9 juin 2009 a décidé d’une réduction du capital social d’un montant de 
43.771.732,50 euros de sorte que celui-ci soit ramené d’un montant de 58.362.310 euros à un montant de 
14.590.577,50 euros par voie de réduction de la valeur nominale des 29.181.155 actions composant le 
capital social de 2 euros à 0,5 euro et création, corrélativement, d’une prime d’émission d’un montant de 
43.771.732,50 euros. A l’issue du délai d’opposition des créanciers (qui a expiré le 30 juin à minuit), les 
opérations de réduction du capital ont été réalisées. 
 
A la date de la présente Actualisation, le capital social de Groupe Flo se trouve porté à 14.590.577,50 
euros, divisé en 29.181.155 actions de 0,5 euro de nominal, toutes de même catégorie. 
 

4 . 2 . 1 . 1 .  CAP I TAL  ET  DROI T S  DE  VOTE  DET ENUS  PAR  L E S  MANDATA I RES  

SOC I AUX  

 
Le nombre d’actions détenues par les mandataires sociaux est non significatif par rapport au capital de 
Groupe Flo. 
 

4 . 2 . 1 . 2 .  MODI F I CAT ION  DE  L ’ACT IONNARIAT  

 
Actionnariat au 30 juin 2009 

Actionnaires 

 Nombre 
d’actions 
détenues 

 

Pourcentage 
du capital 

 Nombre 
de droits 
de vote(2) 

 Pourcentage 
des droits 
de vote 

Financière Flo(1) ................................  20.828.173 
 

71,38%  31.510.633  78,88% 
Auto détention......................................................... 0 

 

n/a  n/a  n/a 
Public ................................................................ 8.352.982 

 

28,62%  8.438.274  21,12% 
TOTAL ................................................................ 29.181.155 

 

100,00%  39.948.907  100,00% 

(1) Financière Flo est détenue par le consortium d’investisseurs formé de GIB, GIB Group International et Tikeflo depuis le 6 mars 
2006. 

(2) Un droit de vote double est attribué à toutes les actions nominatives entièrement libérées et inscrites au nom d’un même 
titulaire depuis quatre ans au moins. 

 
4.2.2  ACCORD DONT LA MISE EN ŒUVRE PEUT ENTRAINER UN CHANGEMENT DE CONTROLE 
 
Le pacte signé le 8 février 2006 entre les sociétés GIB et Tikeflo (le « Pacte ») est toujours en vigueur à la 
date de la présente Actualisation. Il est rappelé que le Pacte organise le contrôle exclusif de la société GIB 
sur les sociétés Financière Flo et Groupe Flo et les droits des parties relativement aux cessions d’actions de 
la société Financière Flo. 
 
1. Droits de gouvernance 
 
Aux termes du Pacte, le conseil d’administration de la société Financière Flo est composé de six membres 
dont quatre sont nommés par les sociétés GIB et GIB Group International et deux par la société Tikeflo. 
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Le président de la société Financière Flo est nommé par les sociétés GIB et GIB Group International. Le 
président de la société Financière Flo a tous pouvoirs pour représenter et engager la société sous réserve 
des décisions soumises à l’autorisation préalable du conseil d’administration. Ces autorisations sont 
accordées à la majorité simple de ses membres. 
 
L’opposition des membres du conseil d’administration désignés par la société Tikeflo à certaines 
décisions soumises audit conseil et qualifiées de « Décisions Importantes » autorise la société Tikeflo à 
exercer un droit de sortie. Le droit de sortie de la société Tikeflo lui permet, à son option, soit de céder ses 
titres Financière Flo à la société GIB, soit d’échanger sa participation dans la société Financière Flo contre 
une participation dans Groupe Flo. 
 
Le Pacte assure également la représentation de la société Tikeflo au Conseil d’Administration de Groupe 
Flo à hauteur de 2 membres. 
 
Les droits de gouvernance consentis à la société Tikeflo prennent fin dès qu’elle détient moins de 20% du 
capital de la société Financière Flo. 
 
2. Droit des parties relativement aux cessions d’actions Financière Flo 
 
Outre des droits de sortie applicables en cas de désaccord de la société Tikeflo sur une décision qualifiée 
de « Décision Importante » par le Pacte, la société Tikeflo bénéficie d’un droit de sortie partiel l’autorisant 
à céder environ le tiers de sa participation dans la société Financière Flo à la société GIB et à échanger le 
solde de cette participation contre une participation dans Groupe Flo. Les parties au Pacte se sont 
mutuellement consenties un droit de préemption. La société Tikeflo bénéficie d’un droit de sortie 
conjointe en cas de cession par les sociétés GIB et GIB Group International de leurs participations dans la 
société Financière Flo. Les sociétés GIB et GIB Group International bénéficient du droit d’exiger de la 
société Tikeflo qu’elle cède sa participation si un tiers fait une offre sur l’intégralité du capital de la société 
Financière Flo. 
 
4.3. COURS DE BOURSE 
 
Le tableau figurant dans cette section est complété de l’information suivante. 
 

Cours extrêmes 

Année Mois 
Plus haut Plus bas 

Cours moyen 
pondéré  
(en euros) 

Capitalisation 
boursière  

(en millions 
d’euros) 

Volumes 
quotidiens 
moyens 
échangés 

2009 

Janv-09 
Fév-09 
Mars-09 
Avr-09 
Mai-09 
Juin-09 
Juill-09 
Août-09(*) 

3,49 
3,20 
2,75  
2,73  
3,98 
3,82 
3,38 
3,40 

2,76 
2,51 
2,0 
2,06 
2,47 
3,05 
2,81 
2,96 

3,04 
2,81 
2,18 
2,23 
3,11 
3,35 
3,12 
3,16 

88,8 
82,1 
63,57 
65,1 
90,8 
97,8 
91,0 
92,2 

2.046,8 
3.533,3 
8.988,9 
12.350,6 
20.761,5 
8.417,5 
22.216,0 
15.371,0 

Source : Fininfo 
 
(*) calculé sur la période allant du 1er août 2009 (inclus) au 28 août 2009 (inclus). 

 

4.4.  GENERALITES SUR LA SOCIETE 
 
En raison des modifications statutaires intervenues à la suite de l’Assemblée Générale Mixte du 9 juin 
2009, les sections « Forme juridique », « Répartition statutaire des bénéfices », « Assemblées Générales » et 
« Droits et Obligations attachés aux actions » du Document de Référence sont modifiées comme suit. Les 
autres sections du paragraphe 4.4 du Document de Référence sont inchangées. 
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Forme juridique  
 
Société anonyme de droit français régie par les articles L. 225-57 et suivants du Code de commerce. 
 
Répartition statutaire des bénéfices (article 32 des statuts) 
 
Le terme « Conseil d’Administration » est substitué au terme « Directoire ». 
 
Assemblées Générales (articles 21 à 28 des statuts) 
 
Le terme « Conseil d’Administration » est substitué au terme « Directoire ». 
 
Il est en outre précisé que tout actionnaire a le droit d'assister aux assemblées générales et de participer 
aux délibérations, personnellement ou par mandataire ou par correspondance: 
 
- sur simple justification de son identité, dès lors que ses titres font l'objet d'une inscription en compte de 
titres nominatifs, 
 
- par le dépôt, dans le lieu indiqué par l'avis de convocation, du certificat délivré par l'intermédiaire 
habilité constatant l'indisponibilité des actions jusqu'à la date de l'assemblée, si les actions du titulaire font 
l'objet d'une inscription en compte de titres au porteur. 
 
Le délai au cours duquel cette inscription ou ce dépôt doivent être accomplis, expire au troisième jour 
ouvré précédant l'assemblée à zéro heure, heure de Paris. 
 
Droits et Obligations attachés aux actions (article 11 des statuts) 
 
Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel à la quotité de capital qu’elles représentent. Chaque 
action donne droit à une voix (article L. 225-122 du Code de commerce). 
 
Un droit de vote double de celui conféré aux autres actions, eu égard à la quotité de capital social qu’elles 
représentent, est toutefois attribué à toutes les actions entièrement libérées pour lesquelles il sera justifié 
d’une inscription nominative, depuis quatre ans au moins, au nom du même actionnaire (article L. 225-
123 du Code de commerce). 
En outre, en cas d’augmentation du capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d’émission 
ou d’échange d’actions à l’occasion d’un regroupement ou d’une division d’actions, le droit de vote 
double est conféré aux actions attribuées à raison d’actions inscrites sous la forme nominative, sous 
réserve qu’elles soient elles-mêmes, conservées sous la forme nominative depuis leur attribution, à 
l’expiration d’un délai de quatre ans à compter de l’inscription sous la forme nominative des actions à 
raison desquelles elles ont été attribuées (article L. 225-123 du Code de commerce). 
 
La fusion ou la scission de la Société est sans effet sur le droit de vote double qui peut être exercé au sein 
de la société bénéficiaire si les statuts de celle-ci l’ont institué. 
 
En cas de transfert de la nue-propriété ou de la nue-propriété et de l’usufruit d’actions par suite de 
succession, de liquidation de communauté de biens entre époux ou de donation entre vifs au profit d’un 
conjoint ou d’un parent à un degré successible, la durée de la détention de leurs droits par le nu-
propriétaire et par l’usufruitier se calcule à compter du jour où ces droits sont entrés dans le patrimoine 
de celui qui a transféré la nue-propriété et/ou l’usufruit. 
 
Sauf exception légale, toute personne physique ou morale, agissant seule ou de concert, qui vient à 
posséder et/ou est en droit d’acquérir à sa seule initiative, immédiatement ou à terme, en vertu d’un 
accord ou d’un instrument financier tel que mentionné au Code monétaire et financier, un nombre total 
d'actions déjà émises ou de droits de vote de la Société, dont les seuils sont fixés par la loi ou les 
règlements doit en informer la Société au plus tard avant la clôture des négociations du quatrième jour de 
bourse suivant le jour du franchissement du seuil de participation, la déclaration à l’AMF étant faite 
conformément au modèle type de déclaration prévu par les textes réglementaires de l’AMF au plus tard 
dans un délai de cinq (5) jours de bourse à compter du franchissement du seuil de participation. 
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L’information doit également être donnée lorsque la participation en capital ou en droits de vote devient 
inférieure à l’un des seuils prévus par les dispositions légales et réglementaires applicables en matière de 
franchissement de seuil. 
 
Toute personne physique ou morale soumise à l’obligation de déclaration visée à l’alinéa ci-dessus est 
tenue de déclarer, à l’occasion des franchissements de seuils du dixième, des trois vingtièmes, du 
cinquième ou du quart du capital ou des droits de votes, les objectifs qu’elle a l’intention de poursuivre 
au cours de six (6) mois à venir. La déclaration précisera si l’acquéreur agit seul ou de concert avec une ou 
plusieurs personnes, s’il envisage d’arrêter ses achats ou de les poursuivre, d’acquérir ou non le contrôle 
de la Société, de demander sa nomination ou celle d’une ou plusieurs personnes comme membre du 
Conseil d’Administration, les modes de financement de l’acquisition, la stratégie envisagée par le 
déclarant à l’égard de la Société et les opérations y afférentes (fusion, cession d’actifs, modification de la 
capitalisation, de l’activité, de la structure sociale, des statuts, etc.), ainsi que les accords de cession 
temporaire ayant pour objet les actions et les droits de vote de la Société. 
 
Cette déclaration est adressée dans un délai de cinq (5) jours de bourse à compter du franchissement de 
seuil à la Société et à l’AMF. Tout changement d’intention dans un délai de six (6) mois visé ci-dessus, qui 
devra être motivé, fera l’objet, sans délai, d’une nouvelle déclaration. 
 
A défaut de procéder aux déclarations visées ci-dessus, les actions excédant la fraction qui aurait dû être 
déclarée sont privées du droit de vote pour toute assemblée d'actionnaires tant que la situation n’a pas été 
régularisée et jusqu'à l'expiration d'un délai de deux (2) ans suivant la date de cette régularisation. 
 
Enfin, toute personne physique ou morale soumise à l’obligation de déclaration visée au premier alinéa 
ci-dessus est tenue d’informer la Société dans les formes et délais visés au premier alinéa ci-dessus, dès 
lors qu’elle augmente ou diminue par tranche de 2% du capital social ou des droits de vote le nombre 
d’actions qu’elle détient dans le capital de la Société. 
 
L’assemblée générale des actionnaires de la Société du 9 juin 2009 a donné tous pouvoirs au Conseil 
d’Administration pour apporter aux statuts toutes modifications qui seraient rendues nécessaires par 
l’adoption d’un ou plusieurs décrets d’application des ordonnances n° 2009-80 du 22 janvier 2009 et n° 
2009-105 du 30 janvier 2009 et accomplir toutes formalités de publicité requises par la loi et les règlements 
de sorte que, à compter du 1er novembre 2009, la personne tenue à l'information du franchissement de 
seuil prévue au premier alinéa précise en outre dans sa déclaration : 
 

a) le nombre de titres qu'elle possède donnant accès à terme aux actions à émettre et les droits 
de vote qui y seront attachés ; 
 

b) les actions déjà émises que cette personne peut acquérir, en vertu d'un accord ou d'un 
instrument financier mentionné à l'article L. 211-1 du Code monétaire et financier, sans 
préjudice des dispositions du 4° du I de l'article L. 233-9 du Code de commerce. Il en est de 
même pour les droits de vote que cette personne peut acquérir dans les mêmes conditions ; 
 

c) les actions déjà émises sur lesquelles porte tout accord ou instrument financier mentionné à 
l'article L. 211-1 du Code monétaire et financier, réglé exclusivement en espèces et ayant pour 
cette personne un effet économique similaire à la possession desdites actions. Il en va de 
même pour les droits de vote sur lesquels porte dans les mêmes conditions tout accord ou 
instrument financier. 

  

4.5.  GENERALITES SUR LE CAPITAL 
 
4.5.1.  RENSEIGNEMENTS GENERAUX 
 
Capital 
 
Le capital social est fixé à la somme de 14.590.577,50 euros. Il est divisé en 29.181.155 actions de 0,5 euro 
chacune, intégralement libérées.  
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Il est précisé que la Société a originellement été introduite sur le compartiment B d’Euronext Paris mais 
qu’en raison de l’évolution de sa capitalisation boursière, ses actions sont, depuis le 21 janvier 2009, cotées 
sur le compartiment C d’Euronext Paris. 
 
Autorisations d’augmenter le capital 
 
L’Assemblée Générale Mixte du 9 juin 2009 a accordé au Conseil d’Administration les autorisations 
suivantes : 
 

Autorisation Résolution  Plafond 
Durée de 
validité 

Autorisation d’augmenter le  
capital par émission d’actions 
ou de valeurs mobilières 
donnant accès au capital 
immédiatement et/ou à 

terme avec maintien du droit 
préférentiel de souscription 

Assemblée Générale 
Mixte du 9 juin 2009 

(huitième 
résolution) 

Montant maximum de 40.000.000 
euros en nominal. Le montant nominal 
maximum des valeurs mobilières 
représentatives de créances donnant 
accès au capital de la Société ne pourra 
être supérieur à 15.000.000 euros 

26 mois, soit 
jusqu’au  
9 août 2011 

Autorisation d’augmenter le 
montant des émissions 
d’actions ou de valeurs 
mobilières en cas de 

demandes excédentaires 

Assemblée Générale 
Mixte du 9 juin 2009 

(neuvième 
résolution) 

Limite de 15% de l’émission initiale. Le 
montant nominal de l’augmentation de 
l’émission décidée en vertu de cette 
résolution s’imputera sur le plafond de 
40.000.000 euros prévu à la huitième 
résolution adoptée par l’Assemblée 
Générale Mixte du 9 juin 2009 

26 mois, soit 
jusqu’au  
9 août 2011 

Autorisation d’augmenter le 
capital au profit de salariés et 
anciens salariés adhérents 
d’un plan d’épargne 

d’entreprise 

Assemblée Générale 
Mixte du 9 juin 2009 
(dixième résolution) 

Montant nominal maximum de 
10.000.000 euros. Le montant nominal 
de toute augmentation de capital ou de 
valeurs représentatives de créances 
réalisée en vertu de cette délégation 
s’impute, selon le cas, sur les plafonds 
de 40.000.000 euros et de 15.000.000 
euros prévus à la huitième résolution 
adoptée par l’Assemblée Générale 
Mixte du 9 juin 2009 

26 mois, soit 
jusqu’au  
9 août 2011 
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Autorisations de rachat et d’annulation d’actions 
 
L’Assemblée Générale Mixte du 9 juin 2009 a accordé au Conseil d’Administration les autorisations 
suivantes : 
 

Autorisation Résolution Plafond 
Durée de 
validité 

Autorisation de réduire le 
capital par annulation des 
actions auto-détenues (en 
substitution de celle donnée 
par l’Assemblée Générale 
Extraordinaire du 13 mai 

2008) 

Assemblée Générale 
Mixte du 9 juin 2009 

(douzième 
résolution) 

Limite de 10% du capital de la Société 
par période de 24 mois 

24 mois, soit 
jusqu’au  
9 juin 2011 

Autorisation de rachat par la 
Société de ses propres actions 

(en substitution de celle 
donnée par l’Assemblée 

Générale Ordinaire du 13 mai 
2008 pour la partie non 

utilisée) 

Assemblée Générale 
Mixte du 9 juin 2009 
(trente troisième  

résolution) 

Prix maximum d’achat fixé à 10 euros 
par action. Nombre maximum 
d’actions à acquérir fixé à 10% du 
nombre total des actions composant le 
capital social à la date de l’Assemblée, 
soit 29.181.155 actions. Le nombre 
d’actions acquises par la Société en vue 
de leur conservation et de leur remise 
ultérieure en paiement ou en échange 
dans le cadre d’une opération de 
fusion, de scission ou d’apport ne peut 
excéder 5% de son capital. 

18 mois, soit 
jusqu’au  

9 décembre 2010 

 
Le programme de rachat d’actions autorisé par l’Assemblée Générale Mixte du 13 mai 2008 a pris fin le 
5 décembre 2008. En outre, Groupe Flo ne dispose pas de contrat de liquidité. Le précédent contrat de 
liquidité a en effet été arrêté en décembre 2008. 
 
Evolution du capital 
 
Le tableau figurant dans cette section est complété de l’information suivante. 
 

Date Opérations 
Nominal 
(en euros) 

Variation 
de Capital 

Prime 
d'émission 

Montant  
du capital 
cumulé 

Nombre 
d'actions 
cumulées 

Avril 2009 
Réduction de capital (annulation 

actions auto-détenues) 
2,00 - 649.532 1.736.869 58.362.310 29.181.155 

Juin 2009 
Réduction de capital (par création 

d’une prime d’émission et par voie de 
réduction de la valeur nominal) 

0,50 - 43.771.732,50 43.771.732,50 14.590.577,50 29.181.155 

 
4.5.2  AUTRES TITRES DONNANT ACCES AU CAPITAL 
 

4 . 5 . 2 . 4 .  TAB LEAU  DE  SYNTHESE  DES  T I TRES  DONNANT  ACCES  AU  CAP I TAL  

La Société n’a émis aucun titre donnant accès au capital autre que les options de souscription dont une 
présentation figure au paragraphe 4.1.3.3 (voir le tableau intitulé « Historique des attributions d’options 
de souscription ou d’achat d’actions »). 
 
4.5.3  PACTES D’ACTIONNAIRES 
 
Pour rappel, le pacte d’actionnaires entre les sociétés GIB, Tikeflo, et GIB International dont une 
description figure au paragraphe 4.2.2 est entré en vigueur le 6 mars 2006 pour une durée initiale de 
quinze ans. 
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5.  COMPTES  ET  RAPPORTS 

5.1  COMPTES SEMESTRIELS CONSOLIDES 
 
5.1.1 COMPTE DE RESULTAT CONSOLIDE ET ETAT DU RESULTAT NET ET DES GAINS ET 

PERTES DIRECTEMENT COMPTABILISES EN CAPITAUX PROPRES 
 
5 . 1 . 1 . 1   COMPTE  DE  R ESULTAT  CONSOLI DE  

En millions d'euros  Notes  2009.06  2008.06  2008.12 

Chiffre d'Affaires  2  175.3  197.4  389.5 
Coûts d'approvisionnement    -37.6  -43.1  -86.1 
Charges de personnel  3  -79.5  -89.7  -176.8 
Autres frais opérationnels    -45.0  -48.6  -94.1 
Amortissements, dépréciations et provisions 
nets opérationnels courants 

 
4 

 
-8.1 

 
-8.7 

 
-18.1 

Résultat opérationnel courant     5.1  7.3  14.4 

Autres produits et charges opérationnels non 
courants 

 
5 

 
1.4 

 
3.4 

 
-68.1 

Résultat opérationnel     6.5  10.7  -53.7 
Coût de l'endettement financier net  6  -5.0  -3.9  -8.3 
Autres Produits & Charges Financiers   6  0.1  2.1  1.9 

Résultat Avant Impôt     1.6  8.9  -60.1 
Quote-part des SME    0.0  0.0  0.0 
Impôts  7  -0.3  -3.5  21.7 
Part des minoritaires    0.0  0.0  0.0 

Résultat net part du Groupe     1.2  5.4  -38.4 
EBITDA (1)    13.2  16.0  32.5 
CAF      7.1  9.8  45.3 

          (1)Résultat opérationnel courant avant dotations aux amortissements et provisions. 

 
Résultat net par action (note 8) : 

En euros  2009.06  2008.06  2008.12 
Nombre moyen d’actions sur l'exercice  29 181 155  29 463 214  29 505 921 

Résultat net en euros / action  0.04  0.18  -1.30 
Nombre moyen d’actions dilué sur l'exercice  (1)  29 181 155  30 292 552  30 042 614 

Résultat net dilué en euros / action  0.04  0.18  -1.28 
 (1)  Nombre d'actions dilué des options de souscription restant à exercer. 
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5 . 1 . 1 . 2   ETAT  DU  R E SULTAT  NET  ET  DES  GA INS  ET  P ERT ES  COMPTAB I L I SE S  

D I R ECT EMENT  EN  CAP I TAUX  PROPRES .  

En millions d'euros   2009.06  2008.06  2008.12 
Résultat net part du groupe  1.2  5.4  -38.4 
Ecarts de conversion          
Réévaluation des instruments dérivés de couverture nets d'impôts  -0.9  0.7  -3.0 
Réévaluation des actifs financiers disponibles à la vente          
Réévaluation des immobilisations nettes d'impôts          
Ecarts actuariels sur les régimes à prestations définies          
Quote-part des gains et pertes comptabilisés directement en capitaux 
propres des entreprises mises en équivalence 

 
  

 
  

 
  

Total des gains et pertes comptabilisés directement en capitaux 
propres - part du groupe 

 
-0.9 

 
0.7 

 
-3.0 

Résultat net et gains et pertes comptabilisés directement en 
capitaux propres - part du groupe 

 
0.3 

 
6.1 

 
-41.4 

Résultat net et gains et pertes comptabilisés directement en 
capitaux propres - part des minoritaires 

 
0 

 
0 

 
0 

Résultat net et gains et pertes comptabilisés directement en 
capitaux propres 

 
0.3 

 
6.1 

 
-41.4 

Conformément à IAS 1 révisée, le Groupe présente désormais un « état du résultat net et des gains et pertes 
directement comptabilisés en capitaux propres ». 
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5.1.2 BILANS CONSOLIDES 
 

En millions d'euros  Notes  2009.06  2008.06  2008.12 
ACTIF          
Marques & Enseignes  9  39.6  109.2  39.6 
Droits aux baux nets   9  33.4  32.1  32.8 
Ecarts d'acquisition nets  10  125.8  127.4  126.1 
Autres immobilisations incorporelles nettes  9  1.6  2.0  1.5 
Immobilisations corporelles nettes  11  114.0  121.9  118.3 
Immobilisations financières nettes  12  11.8  13.8  11.6 
Impôts différés - actif  19  4.1  4.1  3.7 
Créances nettes non courantes  14  0.0  0.0  0.0 

Total actifs non courants     330.3  410.5  333.6 
Stocks nets    3.1  3.5  4.2 
Clients nets  14  14.2  18.7  15.3 
Autres créances et comptes de régularisation  14  24.5  37.5  30.9 
Disponibilités et VMP  15  30.9  23.9  35.1 

Total actifs courants     72.7  83.6  85.5 

TOTAL DE L'ACTIF     403.0  494.1  419.1 
PASSIF          
Capital    14.6  58.9  59.0 

Primes liées au capital, écart de réévaluations, RAN et réserves 
 

 
 

81.4 
 

81.2 
 

76.2 

Obligations Remboursables en Actions    0.0  0.0  0.0 
Résultat de l'exercice    1.2  5.4  -38.4 

Capitaux propres Groupe     97.2  145.5  96.8 

Intérêts minoritaires    0.0  0.1  0.0 

Total des Capitaux Propres     97.2  145.6  96.8 
Dettes financières non courantes  16  87.9  94.4  19.7 
Impôts différés - passif  19  13.6  38.6  14.3 
Provisions pour risques et charges non courantes  17  1.4  1.5  1.6 
Autres dettes non courantes  18  14.3  0.0  0.0 

Total passifs non courants     117.2  134.5  35.6 
Dettes financières courantes  16  76.5  82.6  156.9 
Provisions pour risques et charges courantes  17  4.3  5.8  5.4 
Dettes fournisseurs  18  43.5  54.3  54.1 
Autres dettes diverses   18  64.4  71.3  70.3 

Total passifs courants     188.6  214.0  286.7 

TOTAL DU PASSIF     403.0  494.1  419.1 
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 5.1.3 TABLEAUX DE FLUX DE TRESORERIE CONSOLIDES 
 

En millions d'Euros  2009.06  2008.06  2008.12 
Résultat net total consolidé  1.2  5.4  -38.4 
Elimination des amortissements et provisions  7.3  10.2  92.0 
Elimination des profits/pertes de réévaluation  0.5  0.0  0.0 
Elimination des résultats de cession et des pertes & profits de dilution  -1.9  -5.8  -8.3 
CAF après coût de l'endettement financier net et impôt  7.1  9.8  45.3 
Elimination de la charge (produit) d'impôt  0.3  3.5  -21.6 
Elimination du coût de l'endettement financier  5.0  3.9  8.3 
CAF avant coût de l'endettement financier net et impôt  12.4  17.2  32.0 
Incidence de la variation du BFR  -8.8  -11.5  5.2 
Impôts payés  -0.5  -3.8  -8.6 

Flux de trésorerie liés aux activités opérationnelles  3.1  1.9  28.6 
Incidence des variations de périmètre (1)  -2.0  -1.6  -1.6 
Acquisition d'immobilisations corporelles et incorporelles  -5.3  -24.5  -33.7 
Variation des prêts et avances consentis  -0.1  -0.6  -2.1 
Cession d'immobilisations corporelles et incorporelles  4.8  13.1  17.7 
Autres flux liés aux opérations d'investissement  0.0  -0.4  0.0 
Flux de trésorerie liés aux activités d'investissement  -2.6  -14.1  -19.7 
Augmentation de capital  0.0  0.7  0.9 
Emission d'emprunts   0.0  35.1  35.2 
Remboursement d'emprunts  -13.7  -11.2  -17.0 
Intérêts financiers nets versés  -5.0  -3.9  -8.3 
Dividendes payés aux actionnaires du groupe  0.0  -5.6  -5.6 
Autres flux liés aux opérations de financement  14.3  -0.1  0.0 

Flux de trésorerie liés aux activités de financement  -4.4  15.1  5.2 
           

Variation de la trésorerie  -3.9  2.9  14.1 
Trésorerie d'ouverture  34.1  20.0  20.0 
Trésorerie de clôture  30.2  22.9  34.1 

           (1) cf note 1 variations de périmètre 
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5.1.4 TABLEAU DE VARIATION DES CAPITAUX PROPRES CONSOLIDES 
 

 TABLEAU DE VARIATION  
DES CAPITAUX PROPRES 

en millions d'euros 
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Capitaux propres IFRS clôture 
31/12/2007 

 58.4  60.1  0.0  0.0  25.1  1.1  144.7  0.0  144.7 

Augmentation de capital  0.6  0.3          0.9    0.9 
Paiements fondés sur des actions          0.1    0.1    0.1 
Opérations sur titres auto-détenus       -1.8        -1.8    -1.8 
Dividendes          -5.6    -5.6    -5.6 
Mouvements avec les actionnaires  0.6  0.3  -1.8  0.0  -5.5  0.0  -6.4  0.0  -6.4 
Changement taux imposition sur 
immobilisations incorporelles 

             0.0    0.0 

Instruments financiers : variations de 
juste valeur et transferts en résultat 
(2) 

           -3.0  -3.0    -3.0 

Résultat net de l’exercice          -38.4    -38.4    -38.4 
Résultat net et gains & pertes 
comptabilisés en capitaux propres 

 0.0  0.0  0.0  0.0  -38.4  -3.0  -41.4  0.0  -41.4 

Capitaux propres IFRS clôture 
31/12/2008 

 59.0  60.4  -1.8  0.0  -18.8  -1.9  96.9  -0.1  96.8 

Augmentation/réduction  de capital  -43.8  43.8          0.0    0.0 
Paiements fondés sur des actions              0.0    0.0 
Opérations sur titres auto-détenus   -0.6  -1.1  1.8        0.1    0.1 
Dividendes              0.0    0.0 
Mouvements avec les actionnaires  -44.4  42.7  1.8  0.0  0.0  0.0  0.1  0.0  0.1 
Changement taux imposition sur 
immobilisations incorporelles 

             0.0    0.0 

Instruments financiers : variations de 
juste valeur et transferts en résultat  

           -0.9  -0.9    -0.9 

Résultat net de l’exercice          1.2    1.2    1.2 
Résultat net et gains & pertes 
comptabilisés en capitaux propres 

 0.0  0.0  0.0  0.0  1.2  -0.9  0.3  0.0  0.3 

Capitaux propres IFRS clôture 
30/06/2009 

 14.6  103.1  0.0  0.0  -17.6  -2.8  97.3  -0.1  97.2 
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5.1.5 FAITS MARQUANTS 
 
Une conjoncture économique difficile 
Comme anticipé par Groupe Flo, l’activité du secteur a été affectée par une conjoncture économique 
très difficile au cours du premier semestre 2009. La détérioration de la consommation sur cette période 
a pesé sur le volume des ventes du Groupe. 
Toutefois,  l’impact de la baisse d’activité a été limité par des efforts de gestion et une adaptation des 
modèles économiques du Groupe à cet environnement de crise. Les résultats de ces mesures se sont 
traduits par une performance économique au deuxième trimestre 2009 supérieure à 2008, et devraient 
continuer à produire leurs pleins effets sur le second semestre 2009. 
 
 
Ouvertures et fermetures de restaurants 
Au cours du premier semestre 2009, Groupe Flo a poursuivi le développement de ses marques, 
principalement en franchise, selon le détail suivant : 

- Hippopotamus : 4 ouvertures dont 3 en franchise 
- Brasseries : 3 ouvertures en franchise 
- Tablapizza : 1 ouverture en franchise 

L’enseigne Bistro Romain a initié la restructuration de son réseau avec une fermeture et une cession. 
 
 
Dette financière et augmentation de capital 
Le 30 juin 2009, Groupe Flo a conclu un accord portant sur le réaménagement des conditions et des 
covenants financiers de sa dette avec son pool bancaire, pour un montant global de lignes de crédit de 
150 millions d’euros, sans modification des échéances d’amortissements. 
 
Dans le cadre de cet accord, le Conseil d’Administration de Groupe Flo a annoncé le lancement 
prochain d’une augmentation de capital d’un montant (prime incluse) minimum de 20 millions 
d’euros, avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires. Cette opération est 
garantie à hauteur de 20 millions d’euros par Financière Flo (qui détient 71,4% du capital de Groupe 
Flo). Elle devrait être réalisée en septembre 2009, sous réserve de l’obtention d’un visa de l’Autorité 
des Marchés Financiers. 
Dans l’attente de la réalisation de cette opération, Financière Flo a consenti à Groupe Flo, le 30 juin 
2009, un prêt d’actionnaire, à échéance 2013, subordonné à la dette bancaire d’un montant de 14,3 
millions d’euros correspondant à sa quote part sur les 20 millions d’euros. Ainsi, Financière Flo pourra 
en partie souscrire à ladite augmentation de capital par voie de compensation de créance avec ce prêt 
d’actionnaire. 
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5.2.  ANNEXES AUX COMPTES CONSOLIDES AU 30 JUIN 2009 
 
5.2.1  CADRE GENERAL ET ENVIRONNEMENT  
 
Conformément au règlement européen n° 1606/2002 du Parlement européen du 19 juillet 2002 sur 
l’application des normes comptables internationales, les états financiers consolidés de Groupe Flo sont 
établis, à compter du 1er janvier 2005 selon les normes IAS/IFRS telles qu’adoptées par l’Union 
Européenne.  
 
Les états financiers consolidés condensés semestriels de Groupe Flo ont été préparés conformément à 
la norme IAS 34, « Information financière intermédiaire » qui autorise la présentation d’un jeu d’états 
financiers condensés dans un rapport financier intermédiaire. Ils n’incluent pas toute l’information 
requise pour l’établissement des états financiers annuels et doivent être lus en liaison avec les états 
financiers consolidés de l’exercice clos au 31 décembre 2008, tels qu’ils sont inclus dans le document 
de référence déposé par Groupe Flo auprès de l’AMF le 30 avril 2009. 
 
5.2.2  EVOLUTION DU REFERENTIEL COMPTABLE EN 2009 
 
Les principes comptables appliqués par le Groupe sont conformes aux normes et interprétations 
adoptées par l’Union Européenne au 30/06/09. 
Les nouvelles normes et interprétations obligatoires à compter du 1er janvier 2009 sont les suivantes : 

- IAS 1 révisée 
- IAS 23 Coûts d’emprunt (révisée) 
- IAS 32 révisée Amendement relatif aux instruments financiers remboursables au gré du 

porteur et aux obligations à la suite d’une liquidation 
- IFRS 2 révisée Amendements relatifs aux conditions d’acquisition et aux annulations 
- IFRS 8 Segments opérationnels  
- IFRIC 13 Programmes de fidélisation des clients 
- IFRIC 14 Limitation de l’actif au titre des prestations définies, obligations de financement 

minimum et leur interaction 
-  IAS 27 (révisée) Etats financiers consolidés et individuels suite au projet « Regroupements 

d’entreprise phase II » 
- IFRIC 16 Couverture d’un investissement net dans une activité à l’étranger 

 
IFRS 8 a été appliquée par anticipation par le Groupe dés 2007. 
Comme exigé par la norme IAS 1 révisée, le Groupe présente désormais un état du résultat net et des 
gains et pertes directement comptabilisés en capitaux propres. 
 
La norme IAS 39 relative aux instruments financiers a été appliquée à compter du 1er janvier 2005. 
 
Le Groupe a choisi de ne pas comptabiliser les écarts actuariels liés aux avantages du personnel 
directement en capitaux propres selon l’option laissée par IAS 19 - Avantages au personnel. Le 
Groupe utilise toujours la méthode du corridor. 
 
5.2.3  PRINCIPES COMPTABLES  
 
1. Méthodes de consolidation 
Les sociétés contrôlées de manière exclusive directement ou indirectement sont consolidées selon la 
méthode d'intégration globale. L’unique société contrôlée de manière conjointe (Convergence Achats) 
est consolidée selon la méthode de la mise en équivalence, méthode optionnelle autorisée par IAS 31. 
Les sociétés du Groupe en cours de cession ou qui ne contribuent pas au chiffre d'affaires de manière 
significative ou dont l'activité n'est pas significative ne font pas partie du périmètre de consolidation 
de Groupe Flo. La liste des sociétés consolidées et celle des sociétés non consolidées figurent 
respectivement en notes 27 et 28. 
 
2. Date de clôture des comptes 
Toutes les sociétés consolidées clôturent leurs comptes au 31 décembre de l'année. 
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3. Conversion des comptes exprimés en devises 
Les filiales étrangères consolidées au 30 juin 2009 appartiennent à la zone Euro et établissent leurs 
comptes en euros. 
 
4. Marques & enseignes et droits aux baux 
4.1 Marques et enseignes : 
Conformément à IAS 38 « Immobilisations incorporelles », les marques sont positionnées en 
« immobilisations incorporelles ». 
 
Dans la mesure où les marques du Groupe constituent des immobilisations incorporelles à durée 
d’utilité indéfinie, celles-ci ne sont pas amorties mais font l’objet d’un test de dépréciation annuel 
systématique et dès lors qu’il existe un indice de perte de valeur potentielle. En complément de la 
méthode de projection des flux de trésorerie futurs attendus, le Groupe applique la méthode des 
royalties : cette approche consiste à déterminer la valeur de la marque sur la base des revenus futurs 
des redevances perçues dans l’hypothèse où la marque serait exploitée sous forme de licence par un 
tiers. 
Lorsque la valeur recouvrable dégagée est inférieure à la valeur nette comptable des marques et 
enseignes testées  alors ces actifs sont dépréciés à hauteur de la différence.  
 
4.2 Droits aux baux : 
En conformité avec IAS 38 « Immobilisations incorporelles », seule la partie « droit au bail » des fonds 
de commerce acquis, bénéficiant d’un contrôle via une protection juridique, est maintenue en 
« Immobilisations incorporelles ». Le solde est constaté en écarts d’acquisition. 
 
Les droits aux baux ne font pas l’objet d’amortissement lorsqu’ils sont légalement protégés, ce qui est 
normalement le cas en France où le preneur d’un bail commercial a le droit à un nombre presque 
illimité de renouvellements de son bail. Par conséquent, la durée d’utilité du droit au bail est 
indéterminée et indéfinie. 
 
Conformément à IAS 36 « Dépréciation d’actifs », la valeur des droits aux baux est testée au minimum 
à chaque clôture annuelle et systématiquement dès l’apparition d’indices de pertes de valeur.  
Le droit au bail est testé individuellement sur la base de sa valeur recouvrable. Celle-ci correspond à la 
plus grande des deux valeurs entre la valeur d’utilité et la juste valeur diminuée des coûts de la vente. 
La valeur d’utilité est déterminée selon la méthode des cash flows actualisés. 
 
Lorsque la valeur recouvrable est inférieure à la valeur nette comptable des actifs testés alors ces actifs 
sont dépréciés à hauteur de la différence. 
 
5. Ecarts d'acquisition 
La différence entre le coût d'acquisition des titres et la juste valeur des actifs et passifs identifiés à la 
date d'acquisition constitue l'écart d'acquisition. 
Les biens destinés à l'exploitation sont évalués à la valeur d'utilité. Les biens non destinés à 
l'exploitation sont estimés à leur valeur de marché ou, en l'absence de marché, à leur valeur nette 
probable de réalisation. 
Par ailleurs, dans le cadre d’un achat de fonds de commerce, la partie du fonds de commerce autre 
que le droit au bail est constatée en écarts d’acquisition. 
  
Les écarts d’acquisition ne sont pas amortis conformément à IAS 36 «Dépréciation d’actifs ». Les écarts 
d'acquisition font l'objet d’un test de valeur dès l’apparition d’indices de pertes de valeurs et au 
minimum une fois par an.  
 
Ces tests de valeur sont réalisés sur la base de la méthode des flux de trésorerie futurs actualisés. Les 
flux de trésorerie futurs sont établis par la direction du Groupe sur la base des plans à moyen et long 
terme de chaque activité  
 
Dans le cadre de ces tests, la société a défini comme Unité Génératrice de Trésorerie (UGT) l’ensemble 
des exploitations appartenant à un même secteur opérationnel tel que défini par IFRS 8.  
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Lorsque la valeur actuelle des flux futurs de trésorerie dégagés par l’UGT est inférieure à la valeur 
nette comptable des actifs testés attachés à cette UGT, alors ces actifs sont dépréciés à hauteur de la 
différence.  
 
6. Immobilisations corporelles 
Conformément à IAS 16 « Immobilisations corporelles », les immobilisations figurent au bilan pour 
leur valeur d'acquisition ou de production. Elles ne font l’objet d’aucune réévaluation. Les 
immobilisations ne sont pas adossées aux emprunts  
Les immobilisations corporelles sont amorties de façon linéaire sur leur durée de vie estimée dont les 
principales sont : 
 
* Gros œuvre des constructions :  40 ans 
* Ouvrages et installations :  8 à 20 ans 
* Equipements :  3 à 8 ans 
* Mobilier et décoration :  3 à 8 ans 
* Matériel de transport :  5 ans 
* Matériel de bureau et informatique :  3 à 5 ans 
 
Les actifs immobilisés consolidés financés par crédit-bail figurent dans les comptes consolidés comme 
s'ils avaient été acquis à crédit. La valeur des biens est alors inscrite en immobilisations à l'actif du 
bilan et amortie selon leur durée de vie. En contrepartie, le financement est constaté en dettes 
financières. Les charges de loyer sont retraitées afin de constater l'amortissement des biens, le 
remboursement de la dette ainsi que les charges financières des emprunts. 
 
7. Actifs financiers 
 
Le Groupe évalue et comptabilise ses actifs financiers conformément à IAS 39. 
 
Les actifs financiers sont classés suivants l'une des quatre catégories suivantes : 
* les actifs financiers évalués à la juste valeur par le compte de résultat ; 
* les prêts et créances ; 
* les actifs détenus jusqu'à l'échéance ; 
* les actifs disponibles à la vente. 
La classification détermine le traitement comptable de ces instruments. Elle est déterminée par le 
Groupe à la date de comptabilisation initiale, en fonction du devenir prévu de chaque actif. La date de 
comptabilisation des achats et ventes d'actifs financiers est la date de transaction. 
 
7.1. Les actifs financiers évalués à la juste valeur par le compte de résultat 
Il s'agit d'actifs financiers de transaction (trading) qui ont été acquis en vue de réaliser des profits 
grâce à la fluctuation à court terme des marchés ou à la réalisation d'une marge.  
Ces actifs sont comptabilisés à la juste valeur avec enregistrement des variations de valeur en résultat. 
Le Groupe au 30 juin 2009 n'a classé aucun de ses actifs financiers dans cette catégorie. 
 
7.2. Les prêts et créances 
Les prêts et créances sont des actifs financiers non dérivés, dont les paiements sont fixés et déterminés, 
qui ne sont pas cotés sur un marché actif et qui ne sont pas positionnés en actifs disponibles à la vente 
ou actifs évalués à la juste valeur par le résultat. Ces actifs sont comptabilisés initialement à la juste 
valeur, puis ultérieurement au coût amorti. 
Pour les créances à court terme sans taux d'intérêt déclaré (créances clients….), la juste valeur est 
assimilée au montant de la facture initiale, si l'effet de l'actualisation est non significatif. 
Pour les créances à plus long terme, une évaluation de l'impact de l'actualisation sur celles-ci est 
réalisée et comptabilisée si l'impact est significatif. En particulier, les prêts "aides à la construction" 
sont actualisés selon la durée restant à courir jusqu'à la date de remboursement de la créance. 
Ces actifs font l'objet de tests de dépréciation en cas d'indication de perte de valeur. Une dépréciation 
est comptabilisée en résultat si la valeur comptable est supérieure à la valeur recouvrable estimée. 
Le Groupe a notamment positionné dans cette catégorie les créances clients, les créances rattachées à 
des participations, les créances immobilisées, les prêts d'exploitation ainsi que les dépôts et 
cautionnements. 
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7.3. Les actifs détenus jusqu'à l'échéance 
Les actifs financiers détenus jusqu'à l'échéance sont des actifs financiers non dérivés ayant des 
paiements fixes et des échéances déterminées, que l'entreprise a l'intention et la capacité financière de 
conserver jusqu'à l'échéance, autres que ceux que l'entreprise a positionné en actifs de transaction, 
actifs disponibles à la vente ou prêts et créances. 
Ces actifs sont comptabilisés initialement à la juste valeur, puis ultérieurement au coût amorti. 
Ces actifs font l'objet de tests de dépréciation en cas d'indication de perte de valeur. Une dépréciation 
est comptabilisée en résultat si la valeur comptable est supérieure à la valeur recouvrable estimée. 
Le Groupe au 30 juin 2009 n'a classé aucun de ses actifs financiers dans cette catégorie. 
 
7.4. Les actifs disponibles à la vente 
Il s'agit des actifs financiers n'entrant dans aucune des trois autres catégories comptables 
précédemment définies, à savoir les actifs financiers évalués à la juste valeur avec impact en résultat, 
les prêts et créances et les actifs financiers détenus jusqu'à l'échéance. 
 
Ces actifs sont comptabilisés à la juste valeur. Les variations de valeur de ces actifs sont stockées en 
capitaux propres jusqu'à leur cession. Cependant, lorsqu'il existe une indication objective de la 
dépréciation durable d'un actif disponible à la vente, la perte est comptabilisée en résultat. Une 
amélioration ultérieure de la valeur de ces actifs ne pourra être constatée par le résultat. 
 
Pour les titres non cotés, en l'absence de marché actif et lorsqu'il est impossible d'estimer 
raisonnablement la juste valeur d'un titre, il est admis que la juste valeur de celui-ci est le coût 
historique. Ces actifs font l'objet de tests de dépréciation qui donnent lieu à la comptabilisation d'une 
provision via le résultat si cette baisse de valeur parait durable, via les capitaux propres si elle est 
temporaire. Les tests de dépréciation sont basés sur plusieurs éléments d'appréciation tels que l'actif 
net à la clôture de l'exercice des sociétés concernées, leur niveau de rentabilité, leurs perspectives 
d'avenir et leur valeur d'utilité pour le Groupe. 
 
Le Groupe a notamment positionné dans cette catégorie les titres de participation non consolidés ainsi 
que les valeurs mobilières de placement et les disponibilités. 
 
8. Stocks 
Les marchandises et les matières premières sont évaluées au prix de revient ou à la valeur nette de 
réalisation si celle-ci s'avère inférieure.  
La majeure partie des stocks est évaluée au dernier prix d'achat du fait de la forte rotation des stocks 
composés essentiellement de matières périssables. Du fait de cette très forte rotation, cette méthode est 
compatible avec IAS 2 « Stocks » qui préconise la méthode du « premier entré - premier sorti ». Les 
coûts d’emprunts ne sont pas inclus dans les stocks. 
 
9. Valeurs mobilières de placement et disponibilités 
Les valeurs mobilières de placement figurent au bilan à leur juste valeur conformément à IAS 39. Les 
plus ou moins values latentes par rapport au coût historique sont comptabilisées en résultat financier. 
Les disponibilités comprennent les liquidités en comptes courants bancaires. 
 
10. Provisions pour risques et charges 
Ces provisions, conformes à IAS 37 « Provisions, passifs éventuels et actifs éventuels », sont destinées 
à couvrir les passifs dont l’échéance ou le montant est incertain. Ces passifs trouvent leurs origines 
dans les obligations (juridiques ou implicites) de l’entreprise qui résultent d’évènements passés et 
dont l’extinction devrait se traduire pour l’entité par une sortie de ressources (dont la date n’est pas 
estimable). Elles comprennent notamment les indemnités estimées par le Groupe et ses conseils au 
titre de litiges, contentieux et actions de réclamation de la part des tiers. Si l’effet temps est significatif, 
une évaluation de l’impact de l’actualisation sur les provisions est réalisée à chaque clôture et 
comptabilisée. 
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11. Situation fiscale et impôts différés 
L'impôt sur les bénéfices correspond au cumul, corrigé éventuellement de la fiscalité différée, des 
impôts sur les bénéfices des différentes sociétés du Groupe. Groupe Flo SA et certaines de ses filiales 
forment un Groupe ayant opté pour le régime de l'intégration fiscale (voir note 27 : sociétés incluses 
dans le périmètre d'intégration fiscale). 
 
Conformément à IAS 12 « Impôt sur les résultats», des impôts différés sont constatés sur toutes les 
différences temporaires entre les valeurs comptables des actifs et des passifs et leurs valeurs fiscales 
(notamment sur les marques et droits aux baux) ainsi que sur les déficits fiscaux. Les économies 
d'impôt résultant de déficits fiscaux reportables ne sont enregistrées en impôts différés actifs que dans 
la mesure où leur récupération est considérée comme probable. Ces impôts sont calculés sur la base 
des conditions d'imposition connues à la fin de l'exercice et selon la méthode du report variable. 
L’impact des changements de taux d’imposition est comptabilisé en résultat sauf si l’impôt a été 
généré par une opération enregistrée directement en capitaux propres. Dans ce cas, l’impact des 
changements de taux d’imposition est enregistré directement en capitaux propres.  
Les actifs et passifs d’impôts différés ne sont pas actualisés. 
 
12. Transactions en devises 
La comptabilisation et l’évaluation des opérations en devises sont définies par la norme IAS 21 « Effet 
des variations des cours des monnaies étrangères ». Les transactions commerciales en devises 
étrangères réalisées par les sociétés consolidées sont converties aux cours des devises à la date des 
transactions. Les pertes et profits, résultant de la conversion des soldes concernés aux cours d’arrêté, 
sont portés en compte de résultat. 
 
13. Avantages du personnel 
13.1 Indemnités départ à la retraite 

Conformément à IAS 19 « Avantages du personnel », les engagements du Groupe vis-à-vis de ses 
salariés en matière de retraite, sont évalués par un actuaire indépendant. Une provision, qui intègre 
les charges sociales afférentes, est enregistrée dans les comptes consolidés. 
 
Les principales hypothèses retenues sont les suivantes : 
 
* âge de départ à la retraite :  62 ans pour les non cadres et 65 ans pour les cadres 
* taux moyen de progression des salaires :  3% 
* taux de charges sociales :  38% pour les salariés hors siège et 

45% pour les salariés du siège 
* taux d’actualisation :  5.5% 
* table de mortalité :  TV2000 
 
Cette évaluation est effectuée tous les ans. 
Les gains et pertes actuariels sont générés par des changements d’hypothèses ou des écarts 
d’expérience (écart entre le projeté et le réel) sur les engagements du régime. Ces écarts sont reconnus 
en résultat suivant la méthode du corridor : ils sont étalés sur la durée résiduelle de vie active des 
bénéficiaires, pour la partie dépassant la limite du corridor. 
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13.2 Médailles du travail 

Ni la convention collective ni l’accord d’entreprise ne prévoient l’attribution de prime pour médailles 
du travail au sein du Groupe. 
 
13.3 Plans d’options de souscriptions d’actions 

Des plans d’options de souscriptions d’actions ont été accordés aux dirigeants, cadres supérieurs et à 
l’encadrement intermédiaire du Groupe. Conformément à IFRS 2 « Paiement en actions », les options 
ont été évaluées à leur date d’octroi. L’évaluation a été réalisée par un actuaire indépendant selon le 
modèle de Black & Scholes. Cette valeur est enregistrée en charges de personnel, avec contrepartie 
directe en capitaux propres, au fur et à mesure de l’acquisition des droits par les bénéficiaires. 
 
14. Titres d’autocontrôle 
Le cas échéant, tous les titres d’autocontrôle détenus par le Groupe sont enregistrés en diminution des 
capitaux propres. Le produit de la cession éventuelle des actions d’autocontrôle est imputé 
directement en augmentation des capitaux propres, de sorte que les éventuelles plus-moins values de 
cession n’affectent pas le résultat net de l’exercice. 
 
15. Passifs financiers 
L'évaluation des passifs financiers dépend de leur classification selon IAS 39. A l'exception des 
instruments dérivés, l'ensemble des passifs financiers, notamment les emprunts et dettes financières, 
les dettes fournisseurs et les autres dettes est comptabilisé initialement à la juste valeur diminuée des 
coûts de transaction, puis au coût amorti selon la méthode du taux d'intérêt effectif. 
Le taux d'intérêt effectif est déterminé pour chaque transaction et correspond au taux qui permet 
d'obtenir la valeur nette comptable d'un passif financier en actualisant ses flux futurs estimés payés 
jusqu'à l'échéance ou jusqu'à la date la plus proche de re-fixation du prix au taux de marché. 
Ce calcul inclut les coûts de transactions de l'opération ainsi que toutes les primes/décotes 
éventuelles. Les coûts de transaction correspondent aux coûts qui sont directement rattachables à 
l'acquisition ou à l'émission d'un passif financier. 
Les passifs financiers couverts par des swaps de taux d'intérêt font l'objet d'une couverture de juste 
valeur. Ils sont réévalués à la juste valeur de l'emprunt liée à l'évolution des taux d'intérêts. Les 
variations de juste valeur liées au taux d'intérêt sont comptabilisées en résultat de la période, et 
compensées par les variations symétriques des swaps dans la mesure de leur efficacité. 
Les relations de couverture sont détaillées dans le paragraphe sur les instruments dérivés. 
 
Instruments composés 
Certains instruments financiers contiennent à la fois une composante dette financière classique et une 
composante "capitaux propres". 
Depuis le 06/03/2006 et la conversion de son ORA, le Groupe ne détient plus d'instrument composé. 
 
16. Instruments dérivés 
Le Groupe utilise divers instruments financiers (swaps,…) afin de réduire son exposition aux risques 
de taux d'intérêt sur sa dette financière. 
 
L'ensemble des instruments dérivés est comptabilisé au bilan en immobilisations financières et dettes 
financières courantes ou non courantes en fonction de leur maturité et de leur qualification comptable 
et évalué à la juste valeur dés la date de transaction. 
 
Les instruments dérivés qui sont désignés comme des instruments de couverture sont classés par 
catégorie de couverture en fonction de la nature des risques couverts : 
- la couverture de flux de trésorerie permet de couvrir le risque de variation de flux de trésorerie 
attaché à des actifs ou des passifs comptabilisés ou une transaction prévue hautement probable qui 
affecterait le compte de résultat consolidé ; 
- la couverture de juste valeur permet de couvrir le risque de variation de juste valeur d'un actif ou 
passif comptabilisé ou d'un engagement ferme non encore comptabilisé et qui affecterait le résultat net 
consolidé ; 
- la couverture d'investissement net permet notamment de couvrir le risque de change des activités à 
l'étranger. 
 
Groupe Flo est uniquement concerné par la couverture de flux de trésorerie.  
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En effet, le Groupe couvre une dette financière à taux variable par des instruments de couverture à 
taux fixes. Par là même, Groupe Flo couvre un risque de flux qui est la variabilité de ses produits et 
charges financiers.  
 
Le mode de comptabilisation de la variation de juste valeur des instruments financiers dérivés dépend 
de l'existence ou non d'une relation de couverture documentée au sens de la norme IAS 39 et du type 
de couverture utilisée : 
- en l'absence d'une relation de couverture IAS, les variations de justes valeurs sont inscrites en 
compte de résultat ; 
- en cas de documentation d'une relation de couverture de flux de trésorerie, la variation de juste 
valeur du dérivé de couverture est enregistrée initialement en capitaux propres pour la part efficace et 
directement en compte de résultat pour la part inefficace de la variation. 
Les montants enregistrés en capitaux propres sont repris en compte de résultat symétriquement au 
mode de comptabilisation des éléments couverts. 
 
La comptabilité de couverture est applicable si et seulement si une relation de couverture est 
clairement identifiée, formalisée et documentée dés sa mise en place et que l'efficacité de la relation de 
couverture est démontrée de manière prospective et rétrospective. 
 
17. Chiffre d'affaires 
Le chiffre d'affaires des sociétés de restauration est exprimé hors taxes, "service compris" (HT.SC.). Ce 
service qui est reversé au personnel représente en moyenne 15 à 16 % du chiffre d'affaires hors taxes. 
Par ailleurs, il inclut les redevances de franchises et de contrats de mandat de gestion. 
Le chiffre d’affaires comptabilisé répond aux conditions de reconnaissance du revenu définies par IAS 
18 « Revenus ». 
 
18. Autres frais opérationnels 
Les frais opérationnels comprennent l’ensemble des charges d’exploitation à l’exception des coûts 
d’approvisionnement et des charges de personnel. 
 
19. Autres produits et charges opérationnels non courant  
Ce résultat recouvre l'ensemble des produits et charges résultant d'opérations de cessions ou 
fermetures de sites opérationnels ainsi que d’opérations de restructurations (fusions, cession de 
sociétés juridiques…) ayant été réalisées au cours de l’exercice. 
 
20. Résultat opérationnel 
Le résultat opérationnel est défini par différence entre l’ensemble des charges et produits ne résultant 
pas des activités financières, des sociétés mises en équivalence, des activités arrêtées ou en cours de 
cession et de l’impôt. 
 
21. EBITDA (Earnings Before Interest, Tax, Depreciation and Amortization) 
L’EBITDA correspond au résultat opérationnel courant avant dotations aux amortissements et 
provisions. Tout intéressement ou participation des salariés est intégré aux charges de personnel. 
 
22. Résultat net par action 
Le résultat de base par action est calculé en fonction du nombre moyen pondéré d'actions en 
circulation durant l'exercice. Le nombre moyen d’actions en circulation est calculé sur la base des 
évolutions du capital social en excluant les titres d’auto contrôle et en tenant compte des instruments 
dilutifs dont la conversion en actions est certaine. 
 
Le résultat dilué par action est établi en fonction du nombre moyen pondéré d'actions en circulation 
ajusté de l'impact maximal de la conversion des instruments dilutifs en actions ordinaires. Celui-ci est 
calculé selon la méthode du « rachat d’actions » en déterminant, d’une part, le prix de marché des 
actions devant être rachetées sur la base d’un prix moyen de la période, d’autre part, le prix d’exercice 
des droits à instruments dilutifs comme étant le prix d’exercice contractuel augmenté de la juste 
valeur des biens ou services à recevoir au titre de chaque option de souscription d’actions. 
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23. Actifs non courants détenus en vue de la vente et activités abandonnées 
Les actifs nets du Groupe destinés à être cédés ou les actifs corporels détenus en vue de la vente, 
comme définis par l’IFRS 5, sont comptabilisés en actifs destinés à la vente et dettes des activités 
abandonnées sans possibilité de compensation entre les actifs et les passifs concernés.  
Dès lors qu’ils sont classés dans cette catégorie, les actifs non courants et groupes d’actifs et de passifs 
sont évalués au plus bas de leur valeur comptable et de leur juste valeur minorée des coûts de vente. 
Les actifs concernés cessent d’être amortis. En cas de perte de valeur constatée sur un actif ou un 
groupe d’actifs et de passifs, une dépréciation est constatée en résultat. Les pertes de valeur 
comptabilisées à ce titre sont réversibles. 
En outre, lorsqu’un groupe d’actifs et de passifs destinés à la vente constitue un ensemble homogène 
de métiers, il est qualifié d’activité abandonnée. Les activités abandonnées incluent à la fois les 
activités destinées à être cédées, les activités arrêtées, ainsi que les filiales acquises exclusivement dans 
une perspective de revente. 
L’ensemble des pertes et profits relatifs à ces opérations est présenté séparément au compte de 
résultat, sur la ligne « Résultat net d’impôt des activités arrêtées ou en cours de cession », qui inclut les 
résultats nets après impôt de l’activité, le résultat net après impôt lié à son évaluation à la valeur de 
marché minorée des coûts de vente, et le résultat net après impôt de la cession de l’activité. 
 
24. Incertitudes 
La préparation des comptes consolidés conformément aux principes IFRS généralement admis 
nécessite la prise en compte d'estimations et d'hypothèses faites par la direction du Groupe et affectant 
les montants d'actif et de passif figurants au bilan, les actifs et passifs éventuellement mentionnés en 
annexe, ainsi que les charges et produits du compte de résultat. Il est possible que la réalité se révèle 
différente de ces estimations et hypothèses. 
 
Les principales estimations ou hypothèses pouvant avoir un impact significatif sur les comptes au 
cours des périodes ultérieures sont les suivantes : 
− Dans le cadre des tests de dépréciation de valeur, la valeur recouvrable des actifs (ou de l’unité 

génératrice de trésorerie à laquelle il est affecté) est estimée sur la base de la valeur actualisée des 
flux de trésorerie futurs attendus générés  par cet actif ou cette UGT. Les plans à moyen et long 
terme servant de base de calcul à l’estimation des flux de trésorerie futurs attendus générés ainsi 
que la valeur du taux d’actualisation sont des éléments d’estimations importants dans le cadre de 
la détermination des dépréciations éventuelles, des actifs portées au bilan. 

− Pour les provisions pour risques et charges, le montant comptabilisé correspond à la meilleure 
estimation de la dépense nécessaire à l’extinction de l’obligation actuelle à la date de clôture. 

− Les immobilisations corporelles et incorporelles ayant une durée d’utilité définie sont amorties 
selon la méthode linéaire sur base d’une estimation de la durée d’utilité de l’immobilisation en 
question. 

− Les actifs d’impôts différés sont comptabilisés uniquement dans la mesure où leur récupération 
est considérée comme probable. 
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5.2.4  NOTES ANNEXES AUX COMPTES SEMESTRIELS 2009 

Note 1 - Variations de périmètre 
 
Entrée dans le périmètre de consolidation d’une société déjà détenue par Groupe Flo mais non 
consolidée:  
Flo Formation SNC. 
 
Créations de sociétés 
Sur le 1er semestre 2009, 62 établissements secondaires de la société Hippo Gestion SNC ont été 
transformés en SARL. 
Toutes ces sociétés sont intégrées au périmètre de consolidation de l’année 2009 et sont consolidées 
selon la méthode de l’intégration globale. 
 
Acquisitions de sociétés 
Groupe Flo a acquis au cours du 1er semestre 2009 la société Brasserie du Tourisme SA exploitant un 
restaurant Hippopotamus situé à Aix en Provence. Cette société a été renommée « Hippo Aix en 
Provence SA » 
 Cette acquisition est intégrée au périmètre de consolidation de l’année 2009 et est consolidée selon la 
méthode de l’intégration globale. 
L’écart de première consolidation est comptabilisé en droit au bail et en écart d’acquisition. 
 
Montants affectés à chaque catégorie d’actifs, passifs et de passifs éventuels au titre des entités 
acquises lors de leur première consolidation : 

En millions d'euros  2009.06  2008.06  2008.12 
Actifs non courants  0.2  8.7  9.6 
Actifs courants  0.0  1.1  1.1 
Passifs non courants  0.0  -2.7  -2.9 
Passifs courants  -0.2  -2.7  -2.7 

Actifs nets acquis  0.0  4.4  5.1 
Goodwill (badwill)  2.0  7.1  6.4 
Prix total payé  2.0  11.5  11.5 
dont frais d’acquisition  0.0  0.2  0.2 

L’excédent du coût d’acquisition sur la juste valeur des actifs et passifs de ces sociétés a été 
comptabilisé en écarts d’acquisition. Conformément aux normes IFRS, la société dispose d’un délai de 
12 mois à partir de la date d’acquisition pour les affecter. 

 

Note 2 - Chiffre d'affaires hors taxes service compris   

En millions d'euros 
 

2009.06 
 

2008.06 
 

2008.12 
 Variation 

2008/2009 

Restauration à thème  127.2  140.5  279.7  -9.5% 

Brasseries  36.9  43.7  83.7  -15.6% 

Concessions  11.2  13.2  25.8  -15.4% 

Autres *  0.0  0.0  0.3  - 

Total Groupe  175.3  197.4  389.5  -11.2% 

* sont inclus les intercos inter-branches 
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Part des revenus issus de la franchise dans le chiffre d'affaires consolidé : 

En millions d'euros  2009.06  2008.06  2008.12 

Restauration à thème  1.8  1.9  3.6 

Brasseries  0.4  0.2  0.4 

Concessions  0.0  0.1  0.4 

Total Groupe   2.2  2.2  4.4 

 

Note 3 - Charges de Personnel et effectifs 

En millions d'euros  2009.06  2008.06  2008.12  
Variation 
2008/2009 

Salaires et traitements  -59.9  -66.1  -131.5  -9.5% 
Charges sociales  -19.5  -23.5  -45.2  -17.2% 
Participation des salariés  0.0  0.0  0.0  - 
Charges liées aux stock-options  0.0  0.0  -0.1  -100.0% 

Charges de Personnel  -79.5  -89.7  -176.8  -11.4% 
 
 
Effectifs moyens, personnes physiques : 

    2009.06  2008.06  2008.12 
Brasseries  France  898  1 027  1 003 

 Etranger  86  103  101 
Concessions  701  742  733 
Restauration à thème  4 063  4 533  4 420 
Services centraux  219  220  238 

Total Groupe (sociétés consolidées)  5 967  6 625  6 495 
 
 

Rémunérations allouées aux membres du Directoire et du Conseil de Surveillance : 

En millions d'euros    2009.06  2008.06  2008.12 
Rémunérations brutes totales et avantages versés  0.3  0.6  0.8 

 

Note 4 - Amortissements et dépréciations et provisions nets opérationnels courants 

En millions d'euros  2009.06  2008.06  2008.12 
Dotations aux Amortissements  -8.4  -8.0  -17.5 
  Dépréciations des actifs circulants  -0.2  -0.2  -0.4 
  Provisions pour risques et charges courantes  0.4  -0.7  -0.2 
  Dépréciations des immobilisations  0.1  0.1  0.0 

Dotations nettes aux provisions  0.3  -0.8  -0.6 
Amortissements, dépréciations et provisions nets opérationnels courants  -8.1  -8.7  -18.1 
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Note 5 - Autres produits et charges opérationnels non courants 

En millions d'euros  2009.06  2008.06  2008.12 
Cessions / fermetures de sites opérationnels (1)  2.2  7.6  6.9 
Restructuration (2)  -0.9  -0.4  0.0 
Dépréciations nettes des actifs non courants (3)  0.1  -3.9  -75.0 

Autres produits et charges opérationnels non courants  1.4  3.4  -68.1 

 (1) Le poste « Cessions / fermetures de sites opérationnels » inclut les produits et charges liés aux cessions ou 
fermetures de sites opérationnels.  

(2) Ce poste inclut les produits, charges et provisions liés à des restructurations de sociétés (cession de sociétés 
juridiques, réorganisations). 

(3) En décembre 2008, ce poste inclut une provision pour dépréciation de la marque Bistro Romain pour -69,6 
millions d’euros et un amortissement exceptionnel de -4,2 millions d’euros au titre de la dépréciation des 
immobilisations. 
 

Note 6 - Résultat Financier 

En millions d'euros  2009.06  2008.06  2008.12 
Résultat de cession d’équivalents de trésorerie  0.1  0.3  0.4 
. Produits de trésorerie et d’équivalents de trésorerie  0.1  0.3  0.4 
Charges d’intérêt sur opérations de financement  -4.4  -4.7  -9.8 
Résultat des couvertures de taux et de change sur endettement financier brut 
(1) 

 -0.7  0.5  1.1 

. Coût de l’endettement financier brut  -5.1  -4.2  -8.7 
Coût de l’endettement financier net  -5.0  -3.9  -8.3 
Produits d’intérêts et produits de cession des autres actifs financiers (hors 
trésorerie et équivalents de trésorerie)  0.0  0.2  0.3 

Produits financiers d’actualisation (2)  0.0  0.1  0.1 
Autres produits financiers (3)  0.3  1.9  2.1 
. Produits financiers  0.3  2.2  2.5 
Dépréciation de titres non consolidés   0.0  0.0  0.0 
Dépréciation et pertes sur cession des autres actifs financiers (hors trésorerie 
et équivalents de trésorerie)  0.0  0.0  -0.1 

Charges financières d’actualisation (2)  -0.2  -0.1  -0.1 
Variation négative de juste valeur des actifs et passifs financiers évalués en 
juste valeur  0.0  0.0  0.0 

Autres charges financières   0.0  0.0  -0.4 
. Charges financières  -0.2  -0.1  -0.6 
Autres produits et charges financiers  0.1  2.1  1.9 
       
Résultat financier net  -4.9  -1.8  -6.4 

(1) Dont variation de la juste valeur des instruments dérivés. 
(2) Ce poste inclut l’impact de l’actualisation des créances immobilisées (prêts à la construction). 
(3) En 2008, ce poste inclut des abandons d’intérêts sur le moratoire pour 1,8 millions d’euros. 
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Note 7 - Charge d'impôt 

En millions d'euros  2009.06  2008.06  2008.12 
Impôt exigible au taux de droit 
commun 

 
-0.9 

 
-4.9  

-2.1 

Contributions supplémentaires 
exigibles 

 
0.0 

 
0.0  

0.0 

Impôt exigible au taux normal  -0.9  -4.9  -2.1 
Impôts différés  0.6  1.4  23.8 
Total charge d'impôt  -0.3  -3.5  21.7 
 
 
Rationalisation de l’impôt : 

En millions d'euros  2009.06  2008.06  2008.12 
Taux de droit commun  33.33%  33.33%  33.33% 
Contributions supplémentaires  3.30%  3.30%  3.30% 
Taux normal d'impôt en France  34.43%  34.43%  34.43% 
Résultat net d'ensemble  1.2  5.4  -38.4 
Charge d'impôt du groupe  -0.3  -3.5  21.6 
Résultat avant impôt   1.6  8.8  -60.0 
Amortissements et dépréciations des écarts d'acquisition  -0.3  1.4  -1.5 
Dépréciations des autres immobilisations incorporelles  0.0  0.0  0.0 
Résultat des sociétés intégrées fiscalement mais non 
consolidées 

 
0.0 

 
-0.2  

0.1 

Autres différences permanentes  -0.1  0.2  -1.3 
Différences permanentes  -0.4  1.5  -2.6 
Résultats taxés au taux réduit  0.0  0.0  0.0 
Résultat taxable  1.1  10.3  -62.7 
Taux normal d'impôt en France  34.43%  34.43%  34.43% 
Impôt théorique au taux normal français  -0.4  -3.5  21.6 
Effets sur l'impôt théorique :       
- des pertes fiscales de l'exercice non utilisées  0.0  0.0  -0.2 
- de l'utilisation des pertes fiscales des exercices antérieurs  0.0  0.0  0.0 
- autres   -0.1  0.0  0.3 
Impôt réel du groupe  -0.3  -3.5  21.7 
Taux effectif d'impôt  22.04%  39.27%  36.03% 

 

Note 8 - Résultat net par action 

En euros  2009.06  2008.06  2008.12 
Dénominateur :          
Actions ordinaires  29 181 155  29 463 214  29 505 921 
Nombre moyen pondéré d'actions en circulation  29 181 155  29 463 214  29 505 921 
Actions dilutives  0  829 338  536 693 
Nombre moyen pondéré d'actions dilué  29 181 155  30 292 552  30 042 614 
Numérateur :        
Résultat net part du Groupe  1 222 252  5 363 055  -38 400 831 
Résultat net retraité  1 222 252  5 363 055  (38 400 831.0) 
Résultat de base par action  0.04  0.18  (1.30) 
       
Résultat dilué par action  0.04  0.18  (1.28) 
 
Le nombre d’actions dilué correspond au nombre d’actions théoriques supplémentaires  qui 
pourraient être achetées au prix du marché par rapport aux fonds qui seraient recueillis lors de 
l’exercice des droits (au prix d’exercice) (méthode du rachat d’actions). 
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Au 30 juin 2009 aucun des plan de stock option en cours n’est dans la monnaie, en conséquence il n’y a 
pas d’actions dilutives au 30 juin. 
 

Note 9 - Immobilisations incorporelles 

En millions d'euros  2009.06  2008.06  2008.12 
Valeurs brutes des marques et enseignes  117.6  117.6  117.6 
Dépréciations sur marques et enseignes (1)  -78.0  -8.4  -78.0 
Marques/ Enseignes nettes  des dépréciations  39.6  109.2  39.6 
Valeurs brutes des droits aux baux  33.4  32.3  32.8 
Dépréciations des droits aux baux  0.0  -0.2  0.0 
Droits aux baux nets des dépréciations  33.4  32.1  32.8 
Valeurs brutes des autres immobilisations incorporelles  8.4  8.5  8.2 
Amortissements et dépréciations des autres immobilisations 
incorporelles  -6.8  -6.5  -6.7 

Autres immobilisations incorporelles nettes des dépréciations  1.6  2.0  1.5 
Total des immobilisations incorporelles brutes  159.5  158.4  158.7 
Total des amortissements et provisions  -84.8  -15.1  -84.7 
Total immobilisations incorporelles nettes  74.6  143.3  74.0 
 (1) En décembre 2008, provision marque Bistro Romain pour 69,5 millions d’euros. 

 

Variation des immobilisations incorporelles : 

En millions d'euros  Brut   
Amortissements  
& Dépréciations 

 Net 

       
Au 31 décembre 2008  158.7  -84.7  74.0 
       
Acquisitions / Dotations  0.9  -0.2  0.7 
Dont droits aux baux et enseignes (1)  0.6  0.0  0.6 
Dont autres immobilisations incorporelles  0.3  -0.2  0.1 
Cessions/mises au rebut / apport partiel  0.0  0.0  0.0 
Dont droits aux baux et enseignes  0.0  0.0  0.0 
Dont autres immobilisations incorporelles  0.0  0.0  0.0 
Variation du périmètre  0.0  0.0  0.0 
       
Au 30 juin 2009  159.5  -84.9  74.6 
(1) Les 0,6 million d’euros correspondent aux acquisitions de nouveaux droits aux baux. 
 

Note 10 - Ecarts d’acquisition 

En millions d'euros  2009.06  2008.06  2008.12 

Valeurs brutes  128.8  130.8  129.4 

Dépréciations  -3.0  -3.4  -3.3 

Ecart d'acquisition net   125.8  127.4  126.1 
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Variation des écarts d’acquisition : 

En millions d'euros  Brut   
Amortissements 
& Dépréciations 

 Net 

Au 31 décembre 2008  129.4  -3.3  126.1 
Acquisitions / Dotations  0.0  0.0  0.0 
Cessions/mises au rebut / apport partiel (1)  -2.7  0.3  -2.4 
Reclassement  0.0  0.0  0.0 
Variation du périmètre (2)  2.0  0.0  2.0 

Au 30 juin 2009  128.8  -3.0  125.8 
 (1) Les cessions  correspondent aux sorties des quotes-parts des écarts d’acquisition relatifs aux sites fermés  ou 
vendus. 
 (2) Les variations de périmètre correspondent aux écarts d’acquisition relatifs aux sociétés acquises. 
 

Note 11 - Immobilisations corporelles 

En millions d'euros  2009.06  2008.06  2008.12 
Terrains et constructions (1)  179.5  167.7  177.9 
Amortissements  -92.1  -87.6  -89.2 
Terrains et constructions nets  87.4  80.1  88.7 
Installations techniques et matériels  38.9  36.6  38.5 
Amortissements  -30.7  -27.7  -29.6 
Installations techniques et matériels nets  8.2  8.9  8.9 
Autres immobilisations corporelles  60.4  68.7  60.7 
Amortissements  -42.0  -35.8  -40.0 
Autres immobilisations corporelles nettes  18.4  32.9  20.7 
Total des immobilisations corporelles brutes  278.8  273.0  277.1 
Total des amortissements  -164.8  -151.1  -158.8 

Immobilisations corporelles nettes  114.0  121.9  118.3 
(1) Dont 19,5 millions d’euros de retraitement des crédits baux immobiliers. 
 

Variation des immobilisations corporelles : 

En millions d'euros 
 

Brut 
 Amortissements  

& Dépréciations 
 

Net 

Au 31 décembre 2008  277.1  -158.8  118.3 
Acquisitions / Dotations  3.2  -6.4  -3.2 
Cessions / mises au rebut / Reprises  -1.8  0.6  -1.2 
Variation du périmètre  0.3  -0.2  0.1 

Au 30 juin 2009  278.8  -164.8  114.0 
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Note 12 - Immobilisations financières 

En millions d'euros  2009.06  2008.06  2008.12 
Titres mis en équivalence  0.0  0.0  0.0 
Titres disponibles à la vente (1)  2.9  2.9  3.0 
Dépréciations des titres  -0.3  -0.3  -0.3 
Autres immobilisations financières (2)  9.4  11.7  9.2 
Dépréciations des autres immobilisations financières  -0.3  -0.5  -0.3 

Immobilisations financières  11.8  13.8  11.6 
 (1) Les titres disponibles à la vente comprennent essentiellement les titres des sociétés récemment acquises ou 
créées dans l’attente de leur consolidation lors d’une prochaine clôture. 
 (2) Les autres immobilisations financières sont composées principalement de dépôts, cautions et de prêts. Ce 
poste inclut des prêts à la construction actualisés pour un montant de 2,6 millions d’euros au 30 juin 2009. Le 
taux d’actualisation utilisé au 30 juin 2009 est de 4.33 %.  

 

Variation des immobilisations financières : 

En millions d'euros 
 

Brut 
 Amortissements 

& Dépréciations 
 

Net 

Au 31 décembre 2008  12.2  -0.6  11.6 
Acquisitions et variations positives de dépôts et cautions 
/ dotations (1) 

 
0.5 

 
0.0 

 
0.5 

Diminutions / Reprises  -0.3  0.0  -0.3 
Variation du périmètre  0.0  0.0  0.0 

Au 30 juin 2009  12.4  -0.6  11.8 
(1) correspond principalement à la variation de valeur  des prêts à la construction et des dépôts et 
cautionnements. 

 

Note 13 – Dépréciation des Actifs 
 

1) Immobilisations incorporelles par secteurs opérationnels (en valeurs brutes) 
 

Au 30/06/2009 
En millions d'euros 

 Restauration 
à thèmes 

 
 Brasseries 

 
Concessions 

 
Autres 

 
Total 

Marques & enseignes  106.3  2.8  8.1  0.4  117.6 
Droits aux baux  22.9  10.6  0.0  0.0  33.5 
Ecarts d’acquisition  92.2  36.6  0.0  0.0  128.8 
Autres immobilisations 
incorporelles  

 
6.5 

 
1.3 

 
0.4 

 
0.3 

 
8.5 

Total  227.9  51.3  8.5  0.7  288.4 
  
Au 30/06/2008 
En millions d'euros 

 Restauration 
à thèmes 

 
Brasseries 

 
Concessions 

 
Autres 

 
Total 

Marques & enseignes  106.3  2.8  8.1  0.4  117.6 
Droits aux baux  21.4  11.0  0.0  0.0  32.4 
Ecarts d’acquisition  94.2  36.6  0.0  0.0  130.8 
Autres immobilisations 
incorporelles  

 
6.8 

 
1.2 

 
0.3 

 
0.1 

 
8.4 

Total  228.7  51.6  8.4  0.5  289.2 
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Au 31/12/2008 
En millions d'euros 

 Restauration 
à thèmes 

 
Brasseries 

 
Concessions 

 
Autres 

 
Total 

Marques & enseignes  106.3  2.8  8.1  0.4  117.6 
Droits aux baux  22.3  10.6  0.0  0.0  32.9 
Ecarts d’acquisition  92.8  36.6  0.0  0.0  129.4 
Autres immobilisations incorporelles   6.5  1.3  0.4  0.0  8.2 
Total  227.9  51.3  8.5  0.4  288.1 

 
 
2) Immobilisations incorporelles  par secteurs opérationnels (en valeurs nettes) 
 

Au 30/06/2009 
En millions d'euros 

 Restauration 
à thèmes 

 
Brasseries 

 
Concessions 

 
Autres 

 
Total 

Marques & enseignes  36.7  2.3  0.1  0.4  39.5 
Droits aux baux  23.0  10.4  0.0  0.0  33.4 
Ecarts d’acquisition  89.2  36.6  0.0  0.0  125.8 
Autres immobilisations incorporelles   0.5  0.6  0.2  0.3  1.6 
Total  149.4  49.9  0.3  0.7  200.3 
 
Au 30/06/2008 
En millions d'euros 

 Restauration 
à thèmes 

 
Brasseries 

 
Concessions 

 
Autres 

 
Total 

Marques & enseignes  106.3  2.3  0.1  0.4  109.1 
Droits aux baux  21.3  10.8  0.0  0.0  32.1 
Ecarts d’acquisition  90.8  36.6  0.0  0.0  127.4 
Autres immobilisations incorporelles   1.2  0.6  0.1  0.1  2.0 
Total  219.6  50.3  0.2  0.5  270.6 
 
Au 31/12/2008 
En millions d'euros 

 Restauration 
à thèmes 

 
Brasseries 

 
Concessions 

 
Autres 

 
Total 

Marques & enseignes  36.7  2.4  0.1  0.4  39.6 
Droits aux baux  22.5  10.5  0.0  0.0  33.0 
Ecarts d’acquisition  89.5  36.6  0.0  0.0  126.1 
Autres immobilisations incorporelles  0.9  0.6  0.1  0.0  1.6 
Total  149.6  50.1  0.2  0.4  200.3 
 
Les actifs incorporels à durée de vie indéfinie et les goodwills ayant fait l’objet d’un test de 
dépréciation au cours du second semestre 2008, n’ont pas fait l’objet d’un nouveau test au 30 juin 2009. 
En effet, l’accélération de l’amélioration des ratios de gestion limite les effets défavorables de la baisse 
d’activité sur la réalisation des plans d’affaires et des budgets. 

Note 14 - Créances 
 
Créances nettes non courantes : 

En millions d'euros  2009.06  2008.06  2008.12 
Autres créances d’exploitation   0.0  0.0  0.0 
Total Créances nettes non courantes  0.0  0.0  0.0 
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Clients nets courants : 

En millions d'euros  2009.06  2008.06  2008.12 
Créances clients - comptes rattachés  15.4  20.2  16.4 
Provisions pour dépréciations  -1.2  -1.5  -1.1 
Total clients nets courants   14.2  18.7  15.3 
 
Les créances clients sont inscrites au bilan pour leur valeur nominale. 
La dépréciation éventuelle des comptes clients est constatée en fonction des critères d’ancienneté, du 
caractère litigieux des créances, ou des difficultés économiques connues des débiteurs. 
 

Créances et comptes de régularisation courants : 

En millions d'euros  2009.06  2008.06  2008.12 
Autres créances d’exploitation (1)   16.3  29.5  23.1 
Créances diverses (2)  7.7  12.2  10.0 
Provisions pour dépréciations (2)  -5.6  -8.9  -5.6 
Charges constatées d’avance  6.2  4.8  3.3 
Ecart de conversion actif  0.0  0.0  0.0 
Total Autres Créances et compte de régularisation  24.5  37.5  30.9 
 (1) Au 30 juin 2009, les autres créances d’exploitation comprennent essentiellement 8 ,2 millions d’euros de 
TVA, 5,1 millions d’euros d’avances et acomptes versés aux fournisseurs ainsi que  2,1 millions d’Aides HCR. 
(2) Au 30 juin 2009, les créances diverses comprennent principalement 5,6 millions d’euros de comptes courants 
sur des sociétés non consolidées couverts par ailleurs par une provision de 5,6 millions d'euros. 

L’échéance des créances courantes est inférieure à un an. 

Note 15 - Trésorerie brute et trésorerie nette 

En millions d'euros  2009.06  2008.06  2008.12 
Valeurs mobilières de placement  0.3  12.3  26.4 
Provisions pour dépréciation  -0.1  0.0  -0.1 
Banques et Caisses  30.6  11.6  8.8 
Trésorerie brute (a)  30.9  23.9  35.1 
Concours bancaires courants (b)  -0.7  -1.0  -1.0 
Trésorerie (c) = (a) + (b)  30.2  22.9  34.1 
Endettement financier brut (d)*  159.7  177.0  173.8 
Endettement financier net (d) - (a) *  128.8  153.1  138.7 
 (d)* L’endettement financier brut correspond à la dette financière totale hors juste valeur des instruments 
financiers (cf. note 16). 
 

Variation de la trésorerie : 

En millions d'euros  2008.12  Variation  2009.06 

Valeurs mobilières de placement  26.4  -26.1  0.3 
Provisions pour dépréciation  -0.1  0.0  -0.1 

Banques et Caisses  8.8  21.8  30.6 

Trésorerie brute (a)  35.1  -4.2  30.9 
Concours bancaires courants (b)  -1.0  0.3  -0.7 

Trésorerie (c) =  (a) - (b)  34.1  -3.9  30.2 
Endettement financier brut (d) *  173.8  -14.1  159.7 
Endettement financier net (d) - (a) *  138.7  -9.9  128.8 
 * hors juste valeur des instruments financiers. 
Les valeurs mobilières de placement sont essentiellement des OPCVM monétaires. 
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Note 16 - Dettes financières et états des positions du Groupe face au risque de taux 

En millions d'euros  2009.06  2008.06  2008.12 
Emprunts à taux variables         

  . Référence - Euribor  73.8  79.8  154.1 

  dont juste valeur des instruments financiers CT  0.0  0.0  0.0 

  . Crédits-baux  1.8  1.7  1.6 

  Total  75.6  81.5  155.7 

Emprunts taux fixe         

  Total  0.0  0.0  0.0 

Autres passifs         

  . Autres passifs  0.2  0.1  0.2 

  . Banques créditrices et intérêts courus (cf. note 15)  0.7  1.0  1.0 

  Total  0.9  1.1  1.2 

Total dettes financières à court terme  76.5  82.6  156.9 

Emprunts à taux variables         

  . Référence - Euribor  72.0  79.1  2.8 

  dont juste valeur des instruments financiers LT  4.6  0.0  2.8 

  . Crédits-baux  15.9  15.3  16.9 

  Total  87.9  94.4  19.7 

Emprunts taux fixe         

  Total  0.0  0.0  0.0 

Autres passifs         

  . Intérêts courus moyen et long terme (cf. note 15)  0.0  0.0  0.0 

  Total  0.0  0.0  0.0 

Total dettes financières à moyen et long terme  87.9  94.4  19.7 

       

Total dettes financières  164.3  177.0  176.6 

  Dont dettes financières :         

  . Entre un et cinq ans  78.6  85.4  9.8 

  . A plus de 5 ans  9.3  9.0  9.8 
  Taux moyen pondéré global  4.97%  5.00%  4.59% 
  . Niveau de couverture  95.0  90.1  85.1 
  . % de couverture  57.8%  50.9%  48.2% 
 
 
Situation au 31 décembre 2008 : 
 
Le Crédit Syndiqué du 6 mars 2006 présente les caractéristiques principales suivantes : 
 

- Une tranche A d’un montant initial en principal de 98 millions d’euros, amortissable sur 7 ans, 
qui a fait l’objet d’un tirage intégral le 6 mars 2006, et dont l’échéancier est le suivant : 

 
Année d’amortissement  Montant en millions d’euros 

2007  3 
2008  10 
2009  11 
2010  16 
2011  21 
2012  24 
2013  13 
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- Une tranche B d’un montant initial en principal de 70 millions d’euros remboursable in fine en 
2013, tirée à hauteur de 70 millions d’euros au 31 décembre 2008. 

 
- Une tranche C d’un montant initial en principal de 12 millions d’euros remboursée, tirée à 

hauteur de 3.5 millions d’euros au 31 décembre 2007 et  remboursée intégralement au 30 avril 
2008. 

 
 
Le Crédit Syndiqué du 7 avril 2008 correspond à une tranche d’un montant initial en principal de 75 
millions d’euros remboursable in fine en 2013, non tirée au 31 décembre 2008. 
 
Par ailleurs, ces financements comportent un certain nombre de clauses qui, à défaut d’être respectées, 
sont susceptibles d’entraîner l’exigibilité anticipée de l’ensemble des concours bancaires.  
Le non-respect de deux ratios est l’une de ces clauses. Ces ratios sont les suivants : 

- Ratio de « leverage » (Dette Financière Nette Consolidée/EBITDA) 
- Ratio de couverture des frais financiers (Résultat Opérationnel Courant Consolidé/Frais 

Financiers Nets Consolidés). 
 
Au 31 décembre 2008, la dégradation de l’activité ainsi que l’impact d’opérations non récurrentes ont 
entraîné le non-respect par Groupe Flo des ratios financiers.   
 
Compte tenu de ces éléments, et en application de la recommandation de l’Autorité des Marchés 
Financiers (AMF) du 29 octobre 2008, un reclassement de la dette bancaire totale en passif courant a 
été opéré au 31 décembre 2008. Le montant du reclassement effectué est de 74 millions d’euros. 
Le taux moyen de la dette, après prise en compte des instruments de couverture, s’élève à 4,59% au 31 
décembre 2008. 
 
Situation au 30 juin 2009 : 
 
Le 30 juin 2009, Groupe Flo a conclu avec ses banques l’accord suivant : 

- Octroi d’une dispense d’obligation de respecter les ratios financiers de Groupe Flo au 31 
décembre 2008 (ratio de « leverage » et ratio de « couverture des frais financiers »). 

- Réaménagement de ces deux ratios financiers semestriels pour les années 2009 et 2010. 
- Mise en œuvre d’un plan de cessions dont au minimum 60% du produit net sera affecté au 

remboursement anticipé de la dette 
- Mise en place d’une limitation des investissements opérationnels pour les années 2009, 2010 et 

2011 
- Distribution de dividendes en 2010, au titre de l’année 2009, sous réserve d’atteindre un ratio 

de « leverage » inférieur ou égal à 3 
- Annulation du contrat de crédit revolving de 75 millions d’euros, obtenu le 07 avril 2008. Pour 

mémoire ce crédit revolving n’a fait l’objet d’aucun tirage en 2008 et 2009. 
- Accord sur une nouvelle grille de marge en fonction des niveaux de « leverage ». 

 
Ainsi, à l’issue de cet accord, Groupe Flo dispose du contrat de crédit syndiqué conclu le 06 mars 2006, 
portant sur un montant global de lignes de crédit de 150 millions d’euros (80 millions d’euros 
amortissables sur 4 ans et 70 millions remboursables in fine en 2013) et qui constitue l’essentiel de sa 
dette financière brute. 
Au 30 juin 2009, l’encours de cette dette est de 142 millions d’euros, comptabilisé en fonction de sa 
maturité. 
 
Le taux moyen de la dette, après prise en compte des instruments de couverture, s’élève à 4,97% au 30 
juin 2009. 
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Les ratios se présentent  désormais de la façon suivante : 
 

Date de Test 
 Ratio de « leverage » 

(Dette Financière Nette 
Consolidée / EBITDA) 

 Ratio de couverture des frais financiers 
(Résultat Opérationnel Courant Consolidé /Frais 

Financiers Nets Consolidés) 
30 juin 2009  5,4  0,8 

31 décembre 2009  5,1  0,6 
30 juin 2010  4,3  1,3 

31 décembre 2010  3,3  2,3 
30 juin 2011  3,3  3,5 

31 décembre 2011  2,8  4,0 
30 juin 2012  2,8  4,0 

31 décembre 2012  2,4  4,0 

 
Le calcul des ratios au 30 juin 2009 est présenté en note 25 Actifs et passifs financiers. 
 
Une partie de la dette a fait l'objet d'une couverture par la mise en place de contrats d'échange de taux 
visant à couvrir le risque de taux variable par des contreparties établies sur des contrats de taux fixes à 
hauteur de 95 millions d'euros (voir note 21). 
 
Ces contrats d’échange de taux ont fait l’objet d’un retraitement au sens de la norme IAS 39. La 
méthodologie de traitement est exposée dans le paragraphe «16. Evaluation et comptabilisation des 
instruments dérivés » du chapitre « 2.1 – Principes comptables ». Les impacts sur le bilan sont décrits 
dans la note 25 « Actifs et passifs financiers » (7.3). 
 

Note 17 - Provisions pour Risques et Charges 

En millions d'euros  2009.06  2008.06  2008.12 
Risques commerciaux / juridiques / prud'homaux  0.4  0.5  0.6 
Indemnités de départ en retraite et restructurations   1.0  1.0  1.0 
Autres risques divers   0.0  0.0  0.0 
Total provisions pour risques et charges non courantes  1.4  1.5  1.6 
Risques commerciaux / juridiques / prud'homaux  3.9  4.4  4.4 
Indemnités de départ en retraite et restructurations   0.0  0.0  0.0 
Autres risques divers   0.4  1.4  1.0 
Total provisions pour risques et charges courantes  4.3  5.8  5.4 
Risques commerciaux / juridiques / prud'homaux  4.3  4.9  5.0 
Indemnités de départ en retraite et restructurations   1.0  1.0  1.0 
Autres risques divers   0.4  1.4  1.0 
Total provisions pour risques et charges  5.7  7.3  7.0 
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Analyse des variations des provisions pour risques et charges au 30 juin 2009 : 

   Diminutions : 
reprises en résultat 

 

  
  

En millions d'euros 
  
  

 
Provisions 
au début de  
l' exercice 

  
  

 Augmentations : 
dotations de  

l'exercice 
  

 
Montants 

utilisés 
au cours de  
l'exercice 

Montants 
 non utilisés 
au cours de  
l'exercice 

 
Provisions 
à la fin de  
l' exercice 

  
  

Risques commerciaux /  juridiques / 
prud'homaux(1) 

 
0.6 

 
  

 
-0.2   

 
0.4 

Indemnités de départ en retraite   1.0  0.0     1.0 
Autres risques divers  0.0       0.0 
Total provisions pour risques et charges non 
courantes 

 
1.6 

 
0.0 

 
-0.2 0.0 

 
1.4 

Risques commerciaux /  juridiques / 
prud'homaux(1) 

 
4.4 

 
0.6 

 
-0.7 -0.4 

 
3.9 

Indemnités de départ en retraite   0.0       0.0 
Autres risques divers  1.0    0.0 -0.6  0.4 
Total provisions pour risques et charges 
courantes 

 
5.4 

 
0.6 

 
-0.7 -1.0 

 
4.3 

Total provisions pour risques et charges  7.0  0.6  -0.9 -1.0  5.7 
(1) Les risques commerciaux, juridiques et prud’homaux ont varié de la manière suivante : 
-  0,6 million d’euros d’augmentation correspondant pour 0,3 million d’euros aux risques 
prud’homaux et pour 0,3 million d’euros aux risques commerciaux notamment sur les 
renouvellements de baux ;  
-  1,3 millions d’euros de diminution correspondant pour 0,6 million d’euros aux risques 
prud’homaux et pour 0,7 million d’euros aux risques commerciaux. 

Note 18 - Fournisseurs et Autres Dettes 
 

Autres dettes  non courantes : 

En millions d'euros  2009.06  2008.06  2008.12 

Autres dettes non courantes (1)  14.3  0.0  0.0 

Total autres dettes non courantes  14.3  0.0  0.0 

 (1) Dans le cadre de l’accord avec le pool bancaire (cf. note 16 Dettes financières), le Conseil d’Administration a décidé le 
30/06/09 du principe d’une augmentation de capital d’un montant (prime incluse) minimum de 20 millions d’euros, avec 
maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires. Cette opération devrait être lancée en septembre 2009, sous 
réserve de l’obtention d’un visa de l’Autorité des Marchés financiers. Financière Flo (qui détient 71,4% du capital de Groupe 
Flo) s’est engagée à garantir cette augmentation de capital à hauteur de 20 millions d’euros. Dans l’attente de la réalisation 
de cette opération, Financière Flo a consenti à Groupe Flo, le 30 juin 2009, un prêt d’actionnaire à échéance 2013 subordonné 
à la dette bancaire d’un montant de 14,3 millions d’euros correspondant à sa quote part sur les 20 millions d’euros. Ce prêt 
d’actionnaires est comptabilisé au 30/06/09 en « autres dettes non courantes ».  
 

Dettes fournisseurs et autres dettes diverses courantes : 

En millions d'euros  2009.06  2008.06  2008.12 

Fournisseurs  43.5  54.3  54.1 

Total Fournisseurs  43.5  54.3  54.1 
Dettes fiscales et sociales  59.3  64.6  64.1 
Autres dettes  4.1  6.3  6.0 
Produits constatés d’avance  1.0  0.4  0.2 

Total autres dettes diverses  64.4  71.3  70.3 

Total autres dettes courantes  107.8  125.6  124.4 
(2) Les 59,3 millions d’euros sont composés de 16,2 millions d’euros de dettes fiscales et de 42,7 
millions de dettes sociales. 
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Note 19 - Impôts différés actifs et passifs 

En millions d'euros  2009.06  2008.06  2008.12 

Impôts différés actifs  4.1  4.1  3.7 

Impôts différés passifs  -13.6  -38.6  -14.3 

Impôts différés nets  -9.5  -34.6  -10.6 
 

Origines des impôts différés : 

En millions d'euros  2009.06  2008.06  2008.12 
Immobilisations incorporelles et corporelles (1)  -15.2  -37.9  -15.6 
Autres actifs  0.8  0.9  1.0 
Provisions  3.1  3.9  2.9 
Autres passifs  0.1  -2.2  -0.3 
Reports fiscaux déficitaires  1.6  0.8  1.4 

Impôts différés nets  -9.5  -34.6  -10.6 
 (1) Les impôts différés comptabilisés sur les immobilisations incorporelles concernent les marques à 
hauteur de – 11,6 millions d’euros, les survaleurs affectées des terrains et constructions pour -2,3 
millions d’euros et les droits aux baux pour – 1,3  million d’euros. La totalité des reports fiscaux 
déficitaires existants sont activés (1,6 million d’euros d’impôts différés). 
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Note 20 - Information sectorielle par secteur opérationnel 
 
Les secteurs opérationnels sont les suivants :  

- le secteur opérationnel « Restauration à thèmes », regroupant les branches 
d’activités (enseignes) Hippopotamus, Bistro Romain, Tablapizza  et Taverne 
Maître Kanter; 

- le secteur opérationnel « Brasseries » incluant les brasseries institutionnelles ainsi 
que restaurants sous enseigne « Petit Bofinger » et « Chez Cochon » 

- le secteur opérationnel « Concessions » 
- le secteur opérationnel  « Autres », incluant principalement les holdings et les 

éliminations inter secteur. 
 
Les agrégats analysés reprennent les chiffres propres de chaque secteur opérationnel, 
comme s’il s’agissait d’une entité indépendante. Les données, pour chaque secteur 
opérationnel, sont donc « aux bornes » de chaque secteur opérationnel. Les éliminations 
« inter secteur » (entre chaque secteur) sont neutralisées au sein du secteur « Autres ».  
Les données de juin 2008 sont présentées après reclassement de l’enseigne Taverne de 
Maître Kanter dans le secteur opérationnel « restauration à thème » en lieu et place du 
secteur opérationnel « Brasseries ». 

 

En En  millions d'euros   2009.06  2008.06  2008.12 

Produits sectoriels :          

Restauration à thème  127.2  140.5  279.7 
Brasseries  36.9  43.7  83.8 
Concessions  11.2  13.2  26.0 
Autres *  0.0  0.0  0.0 

Total  175.3  197.4  389.5 

Charges sectorielles :           

Restauration à thème  -112.9  -125.3  -248.1 
Brasseries  -31.8  -36.5  -70.4 
Concessions  -10.5  -11.6  -22.4 
Autres *  -6.9  -8.0  -16.1 

Total  -162.1  -181.4  -357.0 

EBITDA sectoriels :          

Restauration à thème  14.3  15.3  31.7 
Brasseries  5.1  7.1  13.4 
Concessions  0.7  1.6  3.6 
Autres *  -6.9  -8.0  -16.1 

Total  13.2  16.0  32.6 

Résultats Nets sectoriels avant IS :          

Restauration à thème  8.8  9.8  -56.1 
Brasseries  4.3  6.3  13.0 
Concessions  0.3  1.3  2.8 
Autres *  -11.8  -8.5  -19.8 

Total  1.6  8.9  -60.1 
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Actifs sectoriels nets non courants (1)          

Restauration à thème Valeur Brute  443.9  442.6  443.1 

  Amortissements & Dépréciations  -198.3  -119.3  -193.3 

  Valeur Nette  245.6  323.3  249.8 

Brasseries Valeur Brute  98.1  98.0  98.3 

  Amortissements & Dépréciations  -32.1  -31.0  -31.4 

  Valeur Nette  66.0  67.0  66.9 

Concessions Valeur Brute  29.2  27.7  29.1 

  Amortissements & Dépréciations  -19.3  -17.9  -19.0 

  Valeur Nette  9.9  9.8  10.1 

Autres * Valeur Brute  8.4  8.6  6.9 

  Amortissements & Dépréciations  -3.7  -2.4  -3.5 

  Valeur Nette  4.7  6.2  3.4 

Total Valeur Brute  579.6  576.9  577.5 

  Amortissements & Dépréciations  -253.4  -170.6  -247.2 

  Valeur Nette  326.2  406.3  330.3 

Actifs sectoriels nets courants          

Restauration à thème Valeur Brute  56.0  63.6  65.4 

  Amortissements & Dépréciations  -6.0  -8.5  -6.1 

  Valeur Nette  50.0  55.1  59.3 

Brasseries Valeur Brute  19.7  18.5  25.9 

  Amortissements & Dépréciations  -0.1  -0.1  -0.1 

  Valeur Nette  19.6  18.4  25.8 

Concessions Valeur Brute  9.8  10.0  10.7 

  Amortissements & Dépréciations  -0.3  -0.2  -0.3 

  Valeur Nette  9.5  9.8  10.4 

Autres * Valeur Brute  -13.3  2.0  -9.9 

  Amortissements & Dépréciations  -0.5  -1.7  -0.3 

  Valeur Nette  -13.8  0.3  -10.2 

Total Valeur Brute  72.2  94.1  92.1 

  Amortissements & Dépréciations  -6.9  -10.5  -6.8 

  Valeur Nette  65.3  83.6  85.3 

Passifs sectoriels nets non courants (2)          

Restauration à thème   0.4  0.5  0.6 

Brasseries   0.3  0.3  0.3 

Concessions   0.1  0.1  0.1 

Autres *   0.7  0.7  0.7 

Total  1.5  1.6  1.7 
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Passifs sectoriels nets courants (3)          

Restauration à thème   178.1  180.0  187.2 

Brasseries   46.3  43.5  51.9 

Concessions   19.8  18.3  20.2 

Autres *   -139.4  -110.4  -129.3 

Total  104.8  131.4  130.0 

Investissements incorporels          

Restauration à thème   0.8  3.5  3.6 

Brasseries   0.0  0.0  0.0 

Concessions   0.0  0.0  0.0 

Autres *   0.1  0.0  0.0 

Total  0.9  3.5  3.6 

Investissements corporels          

Restauration à thème   3.2  26.5  37.3 

Brasseries   0.8  0.7  1.9 

Concessions   0.2  0.5  1.1 

Autres *   0.1  0.1  0.2 

Total  4.3  27.8  40.5 

* sont incluses les opérations inter-branches et la holding. 
(1) Les actifs sectoriels nets non courants présentés ci-dessus comprennent le total des actifs 
sectoriels non courants hormis les impôts différés actifs. 
 (2) Les passifs sectoriels nets non courants présentés ci-dessus comprennent le total des passifs 
sectoriels non courants hormis les dettes financières et les impôts différés passifs. 
(3) Les passifs sectoriels nets courants présentés ci-dessus comprennent le total des passifs sectoriels 
courants hormis les dettes financières. 

Note 21 - Engagements et Passifs éventuels 

A notre connaissance, il n’existe pas d’autre passif pouvant avoir une incidence 
significative sur l’activité, les résultats, la situation financière et le patrimoine des sociétés 
du Groupe. 
 
Avals, cautions et garanties : 
En millions d'euros  2009.06  2008.06  2008.12 
Engagements donnés :        
Nantissements (1)  292.5  319.9  292.5 
Autres cautions et autres garanties données (2)  4.6  5.0  4.8 
Promesses d'achat/de vente (3)  -4.0  8.8  4.1 

Total  293.1  333.7  301.4 
Engagements reçus :        
Promesses d'achat/de vente (3)  -4.0  8.8  4.1 
Garanties de passif  (4)  15.3  16.7  16.7 

Total  11.3  25.5  20.8 

 (1) Les accords de financement auprès du pool bancaire sont garantis par le nantissement de 34 
fonds de commerce ; des parts sociales des sociétés Flo Tradition, Flo Gestion, Hippo Gestion, Flo 
Concess et de Flo la Défense ; des actions des sociétés Les Petits Bofinger, SER La Coupole, CEM, 
AGO et CER et des marques Flo, Petit Bofinger et Taverne de Maître Kanter, Tablapizza, Flo 
Prestige et Bofinger. 
 (2) Correspond principalement à des privilèges donnés par le Trésor Public ainsi qu’à des cautions 
de crédits baux immobiliers. 
(3) Les promesses d’achat et de vente concernent une promesse signée en vue de l’acquisition d’un 
fonds de commerce qui devrait être réalisée avant septembre 2009, une promesse de vente d’un 
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terrain qui devrait se réalisée  avant septembre 2009 ainsi qu’une promesse de vente d’un fonds de 
commerce devant être réalisée courant juillet 2009. 
(4) Les garanties de passif reçues correspondent principalement aux garanties reçues à l’occasion des 
acquisitions des sociétés Le Bœuf à Six Pattes (5,3 millions d’euros), Les Armes de Bruxelles (7,6 
millions d’euros) et diverses autres sociétés pour 2,4 millions d’euros. 
 
Engagements financiers divers : 

 2009.06   
En millions d'euros 

 < 1 an  1 à 5 ans  > 5 ans  Total  
2008.06 

 
2008.12 

Contrats d'échange de taux  6.0  89.0  0.0  95.0  86.1  85.1 

Positions conditionnelles  0.0  0.0  0.0  0.0  4.0  0.0 

Total  6.0  89.0  0.0  95.0  90.1  85.1 

 

Note 22 – Engagements au titre des contrats de location 
 

1) Locations par contrats de crédit-baux : 

Plusieurs sociétés du Groupe se sont engagées vis-à-vis de contrats de crédit-baux portant 
sur des biens immobiliers et mobiliers. Sept nouveaux contrats de crédit-baux immobiliers 
sont venus compléter le portefeuille de crédit-baux, le portant ainsi à 26. 
 
Impact du retraitement des crédits-baux sur le bilan consolidé : 

En millions d'euros 
 

Brut 
 

Amortissements  
 

Net   

Au 31 décembre 2008  26.9  -6.6  20.3 
Acquisitions / Dotations  0.0  -0.8  -0.8 

Au 30 juin 2009  26.9  -7.4  19.5 
 
 

Paiements minimaux totaux restants à effectuer : 

  Redevances 
En millions d'euros  

Capitaux 
restants dus  Amortissements 

des emprunts 
 Charges 

d'intérêts 
 

Total 

A moins d'un an  1.8  2.3  1.4  3.7 
De un à cinq ans  6.6  5.6  3.3  8.9 
A plus de cinq ans  9.2  8.3  3.5  11.8 
Total  17.7  16.2  8.2  24.4 
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2) Locations simples : 
 
Caractéristiques des contrats de location : 

Groupe Flo est engagé vis-à-vis de différents contrats de location : 
- contrats de locations immobilières : 

Le Groupe n'est pas généralement propriétaire des murs de ses sites d'exploitation. Le 
renouvellement des baux ainsi que leur mode d'indexation sont gérés par la Direction 
juridique. 
Les loyers sont indexés annuellement ou révisés de manière triennale sur la base de l'indice 
INSEE du coût de la construction. 
La durée des baux est de 9 ans maximum avec une durée minimum non résiliable de 3 ans. 
Par ailleurs, certains loyers comportent une partie conditionnelle qui est calculée sur la 
base du chiffre d'affaires du site concerné et généralement au-delà d'un plancher de chiffre 
d'affaires. 

- contrats de locations gérances, concessions et mandats de gestion : 
Groupe Flo exploite des fonds de commerce via des contrats de location-gérance, sous-
location et mandats de gestion. 
Les loyers sont calculés selon un pourcentage du chiffre d'affaires et un pourcentage du 
résultat d'exploitation en fonction d'un barème progressif. 

- contrats de locations mobilières : 
Ces contrats concernent essentiellement la location de véhicules, la location de matériels 
informatiques et la location de matériels divers (essentiellement lave vaisselle). 
Les loyers ont une durée comprise entre 2 et 5 ans et sont résiliables. 
 
 
Charges de loyers comptabilisées en résultat au cours de l'exercice : 

En millions d'euros 
 Paiements 

minimaux 
 Loyers  

variables 
 

Total 

Contrats de locations immobilières  -9.9  -3.0  -12.9 
Contrats de locations gérances,  
concessions et mandats de gestion 

 
-0.7 

 
-0.7 

 
-1.4 

Contrats de locations mobilières  -0.5     -0.5 

Total  -11.1  -3.7  -14.8 
 
 
Paiements minimaux totaux restants à effectuer : 

En millions d'euros 
 

 < 1 an 
 De 1 à 5 

ans 
 

> 5 ans 
 

Total 
Contrats de locations immobilières  -3.4  -0.5  0.0  -3.9 
Contrats de locations gérances,  
concessions et mandats de gestion 

 
-0.1 

 
0.0 

 
0.0 

 
-0.1 

Total  -3.5  -0.5  0.0  -4.0 
 
Les montants correspondent aux seuls engagements portant sur les contrats dont la 
période en cours est non résiliable. Les locations immobilières dont la première période 
triennale est dépassée, sont résiliables par Groupe Flo à tout moment et ne sont donc pas 
inclus dans les engagements. 
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Note 23 – Pensions et avantages postérieurs à l’emploi  
 
1) Description des plans de pensions et avantages postérieurs à l’emploi 
Le Groupe gère ses engagements vis-à-vis de ses salariés en matière de retraite via un plan 
de pension de type « prestations définies ». Aucun plan de type « cotisations définies » 
n’est présent au sein du Groupe. 
 
Ce plan, de type « prestations définies », fait l’objet d’une évaluation actuarielle réalisée 
annuellement par un actuaire indépendant. Dans ce type de plan, l’employeur s’engage sur 
le montant et garantit le niveau des prestations définies sur une base légale, réglementaire, 
conventionnelle ou contractuelle. 
 
2) Principales hypothèses actuarielles  

En %  2009.06  2008.06  2008.12 
Taux d’actualisation (1)  5.5%  5.0%  5.5% 
Taux de rendement attendu des actifs des 
plans 

 
0.0% 

 
0.0% 

 
0.0% 

Taux de croissance attendu des salaires  3.0%  3.0%  3.0% 
Taux d’inflation attendu  2.0%  2.0%  2.0% 
Taux de rotation du personnel  décroissant en fonction de l'âge 

 (1)Le taux de référence utilisé pour déterminer le taux d’actualisation est le taux des obligations privées de première 
catégorie. 

 

3) Montants inscrits au bilan pour les plans à prestations définies 

En millions d'euros  2009.06  2008.06  2008.12 

Valeur actuelle des obligations à prestations 
définies partiellement ou totalement financées 

 0.9  0.8  0.9 

Juste valeur des actifs du plan en fin de période  0.0  0.0  0.0 

Déficit des plans financés  0.9  0.8  0.9 

Valeur actuelle des obligations à prestations 
définies non financées 

 0.0  0.0  0.0 

(Profits)/Pertes actuariel(le)s non 
comptabilisés 

 0.1  0.2  0.1 

Coûts des services passés non comptabilisés  0.0  0.0  0.0 

Montants non comptabilisés comme actif suite 
au plafonnement des actifs 

 0.0  0.0  0.0 

(Obligation nette)/actif net au bilan  1.0  1.0  1.0 

  Dont passifs non courants  1.0  1.0  1.0 
  Dont passifs courants  0.0  0.0  0.0 
  Dont actifs non courants  0.0  0.0  0.0 

  Dont actifs courants  0.0  0.0  0.0 
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4) Variation de la valeur actualisée de l’obligation 

En millions d'euros  2009.06  2008.06  2008.12 
Valeur actuelle des obligations au 1er janvier (-)  0.9  0.8  0.8 
Charges d’intérêts relatives aux obligations  0.0  0.0  0.1 
Coûts des services rendus au cours de l’exercice  0.0  0.0  0.1 
Coûts des services passés  0.0  0.0  0.0 
Allocations payées  0.0  0.0  -0.1 
Contributions des participants au plan  0.0  0.0  0.0 
Variations liées à des effets de change sur des 
plans libellés en monnaie autres que l’euro 

 0.0  0.0  0.0 

Profits/(pertes) résultant d’accord de fin de contrat 
ou de conclusion d’une obligation 

 0.0  0.0  0.0 

Variations liées à des regroupements d’entreprises 
et cessions 

 0.0  0.0  0.0 

Profits/(pertes) actuariel(le)s comptabilisé(e)s  0.0  0.0  0.0 
Valeur actuelle des obligations au 30 juin  0.9  0.8  0.9 
 
 
5) Charges comptabilisées au compte de résultat 

En millions d'euros  2009.06  2008.06  2008.12 
Coûts des services rendus au cours de l’exercice  0.0  0.0  0.1 
Charges d’intérêts relatives aux obligations  0.0  0.0  0.0 
Rendement des actifs des plans  0.0  0.0  0.0 
Profits/(pertes) actuariel(le)s comptabilisées  0.0  0.0  0.0 
Coûts des services passés  0.0  0.0  0.0 
Profits/(pertes) résultant d’accord de fin de contrat  0.0  0.0  0.0 
Charges comptabilisées au compte de résultat  0.0  0.0  0.1 
 
 
6) Variation de la provision comptabilisée au bilan 

En millions d'euros  2009.06  2008.06  2008.12 
Provision au 1er janvier  1.0  1.0  1.0 
Coût net de la période  0.0  0.0  0.1 
Cotisations employeur  0.0  0.0  -0.1 
Effets acquisitions  0.0  0.0  0.0 
Provision au 30 juin  1.0  1.0  1.0 
Il n’existe pas de plan de pension couvert par des actifs au sein du Groupe. 
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Note 24 - Capital social et plan de souscription d'actions 

 
Plan d'options de souscriptions réservées au personnel : 
Depuis sa cotation en Bourse, Groupe Flo a émis six plans d'options destinés aux 
dirigeants, aux cadres supérieurs et à l'encadrement intermédiaire. La durée de tous les 
plans émis est de 10 ans. 

Date de l'émission  26/11/03  26/05/05  29/05/09  29/05/09 
Nombre d'options attribuées  1 869 972  166 000  267 581  151 590 
Dont nombre d'options de 
souscriptions 

    

au profit des membres de  
Directoire/Conseil 
d'administration 

 800 000  0  0  0 

Nombre de dirigeants concernés  3  0  1  1 
Nombre de souscriptions 
attribuées 

    

aux 10 premiers bénéficiaires  
1 425 000 

 
166 000 

 
201 006 

 
125 171 

Point de départ d'exercice des 
options 

 
26/11/03 

 
26/05/05 

 
29/05/09 

 
29/05/09 

Prix de souscription (euros)  2.91  6.98    7.30    10.90   

Modalités d'exercice 

 Indisponibil
ité 

contractuell
e jusqu'au 
4ème 

anniversaire 
ou date de 
cession de 
contrôle 

 Indisponibil
ité 

contractuell
e jusqu'au 
4ème 

anniversaire 
ou date de 
cession de 
contrôle 

 Indisponibil
ité 

contractuell
e jusqu'au 
4ème 

anniversaire 
ou date de 
cession de 
contrôle 

 Indisponibil
ité 

contractuell
e jusqu'au 
4ème 

anniversaire 
ou date de 
cession de 
contrôle 

Durée d'exercice  10 ans  10 ans  10 ans  10 ans 
Nombre d'actions souscrites   299 282  0  0  0 
Total des options annulées  233 139  0  0  0 
Options restantes  1 337 551  166 000  267 581  151 590 

 
Les plans du 26/06/97 et du 03/04/98 sont terminés (durée d'exercice de 10 ans). 
Deux plans ont été mis en place en 2009. Leur valorisation au 30 juin 2009 est de zéro. 
 
Paiements fondés sur des actions 
Conformément à « IFRS 2- Paiements fondés sur des actions », les options ont été évaluées 
à leur date d’octroi par un actuaire indépendant. Les options ont été valorisées selon le 
modèle de Black & Scholes. Cette valeur est enregistrée en charges de personnel au fur et à 
mesure de l’acquisition des droits par les bénéficiaires. 
 
Au 30 juin 2009 il n’y a pas de charge liée aux plans d’options comptabilisée en frais de 
personnel. 
 
   Nombre d’options  Prix d’exercice (EUR) 
Options au 1er janvier  1 503 551  0 
Octroyées au cours de l’exercice  419 171    
Annulées au cours de l’exercice       
Exercées au cours de l’exercice       
Expirées au cours de l’exercice       
Options au 30 juin  1 922 722  0 
 
La valeur des options a été établie, à leur date d’octroi, sur base des hypothèses suivantes : 

   % 

Volatilité attendue  36.00% 
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Croissance attendue des dividendes  0.00% 

Taux de rotation du personnel  0.00% 
Taux sans risque  3.50% 
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Note 25 – Actifs et passifs financiers  
 

1) Classement et méthode de comptabilisation des actifs et passifs 
financiers 

Eléments 
Rubrique  
du bilan  

IFRS 

Catégorie  
d'instruments 

 financiers 

Evaluation  
au bilan à 

la 
date 

d'entrée 

Evaluation  
ultérieure 

Variation  
de JV 

ACTIF           

    
1. Actifs financiers 
évalués à la JV par 

résultat  
JV (1) JV P&L 

néant   (Trading)       

    
2. Actifs financiers 
détenus  jusqu'à 

l'échéance  
JV Coût 

amorti 
N/A 

néant   (Held to maturity)       

    3. Prêts & Créances JV Coût 
amorti 

N/A 

Créances clients Clients nets         
Autres créances rattachées à des 
participations 

        

Prêts         

Autres créances immobilisées         

Dépôts et cautionnements donnés 

Créances nettes non 
courantes  ou  Autres 
créances et comptes de 
régularisation 

        

    
4. Actifs financiers 
disponibles  pour la 

vente 
JV JV KP 

Titres de participation 
Immobilisations financières 
nettes 

 (Available for sale)       

VMP         

Disponibilités 
Disponibilités et VMP 

        

PASSIF           

    1. Passifs financiers JV Coût 
amorti 

N/A 

Emprunts auprès des établis. de 
crédit 

        

Dépôts et cautionnements reçus         
Dettes rattachées à des 
participations 

        

Concours bancaires courants 

Dettes financières courantes 
ou  Dettes financières non 
courantes 

        

Dettes fournisseurs         
Autres dettes diverses 
d'exploitation 

Autres dettes non courantes 
ou Autres dettes diverses 
courantes         

    2. Instruments 
dérivés passifs 

JV JV 
P&L ou 

KP 
dérivés  

Instruments de couverture 

Dettes financières courantes 
ou  
Dettes financières non 
courantes ou 
Immobilisations financières 
(Instruments dérivés actifs)  

      
selon le 

cas 

(1) JV : Juste Valeur 
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2)Valeur comptable des actifs et passifs financiers 

Catégorie d'instruments financiers Eléments Rubrique du bilan 
IFRS 2009.06 2008.06 2008.12 

ACTIF 

1. Actifs financiers évalués à la JV par résultat  (Trading)           

  néant         
2. Actifs financiers détenus  jusqu'à l'échéance  (Held to 
maturity) 

          

  néant         

3. Prêts & Créances           

  Créances clients Clients nets 14.2 18.7 15.3 

  
Autres créances 
rattachées à des 
participations 

  Prêts 

  Autres créances 
immobilisées 

  
Dépôts et 
cautionnements 
donnés 

Immobilisations 
financières 

9.2 9.1 9.0 

    
Créances nettes non 
courantes  

  
Autres créances 
d'exploitation 

ou Autres créances et 
comptes 

    de régularisation 

24.5 36.9 30.9 

4. Actifs financiers disponibles  pour la vente  (Available for 
sale) 

          

  Titres de 
participation 

Immobilisations 
financières nettes 

2.6 2.5 2.6 

  VMP 

  Disponibilités 
Disponibilités et VMP 30.9 23.9 35.1 

PASSIF 

1. Passifs financiers           

  
Emprunts auprés des 
établis. de crédit         

  
Dépôts et 
cautionnements 
reçus 

Dettes financières 
courantes  ou 76.5 82.6 156.9 

  
Dettes rattachées à 
des participations 

Dettes financières non 
courantes 

83.3 94.4 16.9 

  
Concours bancaires 
courants 

        

  Dettes fournisseurs Autres dettes non 
courantes ou 

14.3 0.0 0.0 

  
Autres dettes 
diverses 
d'exploitation 

Autres dettes diverses 
courantes 

107.8 125.5 124.4 

2. Instruments dérivés passifs           

  
Instruments de 
couverture 

Dettes financières 
courantes ou 

0.0 0.0 0.0 

   
Dettes financières non 
courantes 

4.6 0.0 2.8 

   ou Immobilisations 
financières 

0.0 -2.9 0.0 

    
(Instruments dérivés 
actifs) 
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3) Reclassement ou décomptabilisation 
 
Reclassement : aucun reclassement d'une catégorie d'actifs ou passifs financiers à une autre n'a été effectué au 
cours de l'exercice. 
 
Décomptabilisation : aucune décomptabilisation n'a été effectuée au cours de l'exercice. 
 
4) Instruments de garantie 
 
Suite à la renégociation de la dette financière, un certain nombre d'actifs financiers (actions et parts sociales 
détenues par Groupe Flo) font l'objet d'un nantissement dont les valeurs comptables sont les suivantes : 

2009.06 2008.06 2008.12 

En millions d'euros Valeur  
brute 

Valeur 
consolidée 

Valeur  
brute 

Valeur 
consolidée 

Valeur  
brute 

Valeur 
consolidée 

Nantissement de parts sociales             

Flo Tradition 5.1 0.0 5.1 0.0 5.1 0.0 

Hippo Gestion 14.2 0.0 14.2 0.0 14.2 0.0 

Flo Gestion 32.3 0.0 32.3 0.0 32.3 0.0 

Flo Concess 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 

Flo La Défense 0.7 0.0 0.7 0.0 0.0 0.0 

  52.4 0.0 52.4 0.0 51.6 0.0 

Nantissement d'actions             

Petits Bofinger 0.3 0.0 0.3 0.0 0.3 0.0 

SER La Coupole 5.6 0.0 5.6 0.0 5.6 0.0 

CEM 3.0 0.0 3.0 0.0 3.0 0.0 

AGO 76.5 0.0 76.5 0.0 76.5 0.0 

CER 3.0 0.0 3.0 0.0 3.0 0.0 

  88.5 0.0 88.5 0.0 88.5 0.0 

Total 140.8 0.0 140.8 0.0 140.1 0.0 

Les nantissements resteront en vigueur tant que le contrat de prêt restera en vigueur soit jusqu'au 7 mars 2013. 
 
5) Instruments financiers composés comprenant de multiples dérivés incorporés 

Groupe Flo ne détient plus d'instrument financier contenant à la fois une composante passif et une composante 
capitaux propres. 
En effet, suite au changement d'actionnariat ayant eu lieu le 6 mars 2006, l'ORA de 34 millions d’euros a été 
intégralement convertie en actions. 
 
6) Défaillances et inexécutions 

Les emprunts comptabilisés à la clôture n'ont donné lieu à aucun défaut de paiement touchant le principal ou 
les intérêts.  
 
7) Instruments dérivés (Comptabilité de couverture) 

Une partie de la dette financière (tranche A) a fait l'objet d'une couverture par la mise en place de contrats 
d'échange de taux d'intérêts visant à couvrir le risque de taux variable par des contreparties établies sur des 
contrats de taux fixes. 
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7.1) Descriptif de la comptabilité de couverture 

 
a) Eligibilité des instruments de couverture. 
Principe retenu : 
Tous les instruments dérivés sont éligibles à la comptabilité de couverture à l'exception des cas suivants : 
- les dérivés négociés avec une contrepartie interne au groupe consolidé ; 
- les options vendues sauf lorsqu'elles compensent une option achetée ; 
- les dérivés dont la juste valeur ne peuvent être déterminés de façon fiable. 
Les combinaisons optionnelles ont été analysées de la façon suivante : 
- si les options sont négociées le même jour et ont les mêmes caractéristiques (hormis le prix d'exercice), il a été 
considéré que les combinaisons optionnelles pouvaient être assimilées à un seul produit ; 
- pour déterminer si un produit était une vente nette d'option, il a été appliqué la grille de décision suivante : 

* si une prime nette est reçue sur le produit, celui ci est une vente d'option ; 
* si cela n'est pas le cas, décomposition du produit en options élémentaires. Si la décomposition fait 
apparaître plus de ventes que d'achats d'options il s'agit d'une vente nette. Dans le cas contraire, il s'agit 
d'un achat. 

Conclusion : 
Tous les dérivés de Groupe Flo sont des dérivés externes au Groupe dont la juste valeur peut être déterminée de 
façon fiable. 
 
b) Eligibilité des instruments couverts. 
 
Principe retenu : 
Dans une relation de couverture de flux de trésorerie, peuvent être qualifiés d'instruments couverts : 
- un actif ou un passif non dérivé comptabilisé au bilan ; 
- une transaction future attendue ne faisant pas l'objet d'un engagement mais hautement probable. 
 
Conclusion : 
Groupe Flo couvre des passifs financiers comptabilisés au bilan (emprunts). Ces dettes à taux variable ont été 
contractées avec des contreparties externes au Groupe. Elles sont éligibles à la comptabilité de flux de trésorerie. 
 
Conclusion finale : 
La relation de couverture de dettes mise en place par Groupe Flo est une couverture de flux de trésorerie : 
- les éléments couverts sont des dettes en euros à taux variable ; 
- les instruments de couvertures sont des swaps à taux receveurs de taux variable et payeurs de taux fixe ainsi 
que des combinaisons optionnelles. 
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7.2) Documentation de la relation de couverture 
 

a) Désignation des instruments de couvertures, des instruments couverts et du risque couvert.  

En millions d'euros 
 Emprunt bancaire 

Tranche A 
 

Dérivés 

Date de fin  06/03/2013  jusqu'au 06/03/2013 

Taux payé 
 EIB + marge comprise entre 

0.75% 
 

de 3.36% à 4.12% 

  
  et 2.95% selon les covenants 

bancaires * 
 

  

Taux reçu  -  EIB3M 

Fréquence des paiements 
 Les tirages réalisés depuis le 

30/06/2006  
 

Trimestriel 

    sont indexés sur EUR6M    
Amortissement du capital  Non constant (croissant)    
        
Plan d'amortissement :       

31/12/2007  95.0  95.1 
31/12/2008  85.0  85.1 
31/12/2009  74.0  74.0 
31/12/2010  58.0  58.0 
31/12/2011  37.0  37.0 
31/12/2012  13.0  13.0 
31/12/2013  0.0  0.0 

* waivers renégociés le 10/07/09 avec effet rétroactif au 30/06/09 
 
 

En millions d'euros 
 Emprunt bancaire 

Tranche B 
 

Dérivés 

Date de fin  06/03/2013  jusqu'au 27/10/2011 

Taux payé 
 EIB + marge comprise entre 

0.75% 
 

de 3.68% à 3.90% 

  
  et 2.95% selon les covenants 

bancaires * 
 

  

Taux reçu  -  EIB3M 

Fréquence des paiements 
 Les tirages sont indexés sur 

l'Euribor 
 

Trimestriel 

  
 correspondant à la période du 

tirage 
 

  

        
        
Date ultime du tirage:  Au 30/06/09:    

01/03/2013  62.0  15.0 
        

* waivers renégociés le 10/07/09 avec effet rétroactif au 30/06/09 
 
Le risque couvert est un risque de variabilité des cash flows futurs. 
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b) Appréciation de l'efficacité. 
 
Principe : 
Aucune inefficacité n'est à constater en résultat lorsque : 
- les index de taux sont identiques ; 
- les dates de paiement et de refixation des taux sont proches ; 
- les maturités des instruments dérivés sont inférieures ou égales aux maturités des dettes ; 
- borne de maturité par borne de maturité, le notionnel des instruments de couverture est inférieur au notionnel 
de la dette affectée. 
 
Conclusion : 

Les conditions précédentes étant remplies, aucune inefficacité n'est enregistrée en résultat. Seules les variations 
de valeur temps sont enregistrées en résultat. 
 

7.3) Comptabilisation 
 
Principe : 
Enregistrement de la juste valeur pied de coupon des dérivés dans un compte "Juste valeur des dérivés" par 
contrepartie : 
- du résultat si le dérivé est non éligible à la comptabilité de couverture ; 
- d'un compte spécifique des capitaux propres si le dérivé est éligible à la comptabilité de couverture. 
 
Dans le cas particulier des options éligibles à la comptabilité de couverture, la valeur intrinsèque de celles-ci est 
comptabilisée en "capitaux propres recyclables", la valeur temps est comptabilisée en résultat. 
 

a) Instruments dérivés. 

En millions d'euros  2009.06  Variation   2008.12  Variation   2007.12 

RAN  0.0    0.0    0.0 
Capitaux propres recyclables  -4.2  -1.4  -2.8  -4.5  1.7 
Résultat *  0.0  0.0  0.0  0.0  0.0 

Total capitaux propres  -4.2  -1.4  -2.8  -4.5  1.7 
Juste valeur des dérivés (dettes financières)  4.2  1.4  2.8  2.8  0.0 
Juste valeur des dérivés (immobilisations 
financières) 

 
0.0 

 
 

 
0.0 

 
1.7 

 
-1.7 

* dans la mesure où il n'existe plus dans le groupe que des dérivés éligibles, l'impact en résultat net correspond 
uniquement à la part inefficace des options, en l'occurrence la valeur temps des options. 
 

b) Impôts différés sur instruments dérivés. 
 

En millions d'euros  2009.06  Variation   2008.12  Variation   2007.12 

RAN  0.0     0.0     0.0 
Capitaux propres recyclables  -1.5  -0.5  -1.0  -1.6  0.6 
Résultat  0.0  0.0  0.0  0.0  0.0 

Total capitaux propres  -1.5  -0.5  -1.0  -1.6  0.6 
ID net  1.5  0.5  1.0  1.6  -0.6 
 
8) Juste Valeur des actifs et passifs financiers 

Information concernant les actifs et passifs financiers comptabilisés au coût amorti au bilan : 
- Prêts et créances : il est admis que dans le cas des prêts et créances tels que les créances clients, créances 
d'exploitation, dettes fournisseurs… la valeur comptable correspond à une approximation raisonnable de la 
juste valeur ; 
- Dettes financières : dans la mesure où les emprunts du Groupe sont en totalité à taux variable, il est admis que 
la valeur comptable (coût amorti) correspond à une approximation raisonnable de la juste valeur. 
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9) Valeurs au compte de résultat 

En millions d'euros  2009.06  2008.06  2008.12 

- profits nets ou pertes nettes sur :          
   * actifs/passifs financiers à la JV par le P&L     -  - 
   * actifs/passifs financiers disponibles à la vente          

a) titres de participation non consolidés :          
 produit de cession          

valeur brute  0.0  0.0  0.0 
dotation/reprise de provision  0.0  0.2  0.3 

b) VMP- disponibilités          
produit de cession  0.1  0.1  0.4 

  * placements détenus jusqu'à échéance  -  -  - 
  * prêts & créances :          

a) créances clients          
gain/ perte  -0.2  -0.1  -0.3 

dotation/reprise provision  -0.1  0.0  -0.2 
b) créances nettes           

gain/ perte  0.0  0.2  0.3 
dotation/reprise provision          

c) autres dettes          
gain/ perte          

dotation/reprise provision          
  * passifs financiers au coût amorti  -5.0  -4.0  -8.7 
           
- produits et charges de commissions  -0.5  -0.2  -0.2 
           
- opérations de couvertures  0.0  0.0  0.0 
 
 
10) Risques liés aux actifs et passifs financiers 
 

10.1) Risque de crédit 

Groupe Flo a provisionné des créances impayées pour leur totalité correspondant au risque qu'elle a vis-à-vis 
d'un tiers. De ce fait, Groupe Flo n'encourt plus de risque financier. 
 

10.2) Risque de liquidité 

Le risque de liquidité, tel que le Groupe le détermine, couvre principalement la dette financière représentée par 
les Crédits syndiqués. 
 
Les financements Groupe Flo prévoient un échéancier présenté de manière synthétique ci dessous. 

En millions d'euros 
au 30/06/09 

 
Type de 

taux 

 
Montant 

global 

 

Echéances 

 Existence ou 
non de 

couvertures 

   73.8 <1 an  OUI Emprunt syndiqué du 06/03/2006 
 

variable 
 

141.1 
 67.4 entre 1&5 ans  OUI 

Autres emprunts  fixe  0.9  0.9 <1 an    

     1.8 <1 an    

   
variable 

 
17.7 

 6.6 entre 1&5 ans    

         9.2 > 5 ans    

JV instruments financiers     4.6  0.0 <1 an    

         4.6 entre 1&5 ans    

TOTAL     164.3  164.3      
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Les Crédits syndiqués sont assortis d’engagements et de contraintes de respect de ratios, dont le non-respect 
peut entraîner l’exigibilité des prêts.  
 
 
Le 30 juin 2009, Groupe Flo a conclu avec ses banques un accord prévoyant notamment l’octroi d’une dispense 
d’obligation de respecter les ratios financiers de Groupe Flo au 31 décembre 2008 (ratio de « leverage » et ratio 
de « couverture des frais financiers ») et le réaménagement de ces deux ratios financiers semestriels pour les 
années 2009 et 2010. 
 
Au 30 juin 2009, ces ratios sont les suivants : 

   Réalisé  Contrats 

Dette financière Nette Consolidée/EBITDA  4.3  <5.4 

(ratio de leverage)       

Résultat d'exploitation Consolidé/  1.3  >0.8 

Frais financiers Nets Consolidés       
 
Ainsi, à l’issue de cet accord, Groupe Flo dispose du contrat de crédit syndiqué conclu le 06 mars 2006, portant 
sur un montant global de lignes de crédit de 150 millions d’euros (80 millions d’euros amortissables sur 4 ans et 
70 millions remboursables in fine en 2013) et qui constitue l’essentiel de sa dette financière brute. 
Au 30 juin 2009, l’encours de cette dette est de 142 millions d’euros, comptabilisé en fonction de sa maturité. 
 
 

10.3) Risque de taux d'intérêt 
 
L'utilisation d'instruments de couverture de taux d'intérêts a pour objectif la gestion de la dette du Groupe : 
- contrats d'échange de taux d'intérêts (swaps) ; 
- taux plafonds, taux planchers, tunnels (floors, caps et collars) et options diverses. 
 
Les couvertures mises en place respectent les objectifs de sécurité, de liquidité et de rentabilité. La gestion des 
risques de taux est assurée par la direction financière de Groupe Flo. 
 
Il n'est pas dans la vocation de Groupe Flo de faire des opérations de spéculation ou de développer une activité 
financière. Il n'existe pas de position ouverte de taux d'intérêts ou de change susceptible de dégager des risques 
significatifs. 
 

En millions d'euros 
au 30/06/09 

 
<1 an 

 
entre 1 et 5 ans 

 
> à 5 ans 

 
Total 

Passifs financiers  -76.5  -78.6  -9.2  -164.3 

Actifs financiers (1)  30.9        30.9 

Position nette avant gestion  -45.6  -78.6  -9.2  -133.4 

Hors bilan  6.0  89.0     95.0 

Position nette après gestion  -39.6  10.4  -9.2  -38.4 
 (1) VMP et positions bancaires 

 
Analyse de la sensibilité des frais financiers aux variations de taux d'intérêt : 
Pour simplifier l’analyse de la sensibilité de la dette de Groupe Flo aux variations de taux d’intérêt, les 
conventions suivantes sont appliquées : 
 
- le champ d’application de l’analyse correspond au crédit principal Tranche A (80 millions d’euros fin  juin 
2009) sur une dette brute totale de 142 millions d’euros ; 
- le taux variable pivot correspond à la moyenne des publications du taux EURIBOR 3 mois du premier 
trimestre  2009, soit 2.62% et génèrerait des frais financiers de 1.1 million d’euros au premier semestre 2009 ; 
- tous les instruments de couverture existants au 30 juin 2009 et couvrant l’exercice 2009 sont pris en compte. 
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Résultat de l'analyse pour une simulation sur le premier semestre 2009 : 
En prenant en considération comme hypothèse de calcul un taux de 2.62%, le montant des intérêts pour le 
premier semestre 2009 est alors de 1.091.000 euros. 
 
- en cas de hausse de 1 point d'Euribor par rapport au taux pivot (de 2.62% à 3.62%), les frais financiers 
augmenteraient de 38.2% pour atteindre un total de 1.507.000 euros si la dette n'était pas couverte, soit une 
augmentation de 416.000 euros. L’augmentation serait ramenée à seulement 4.4% en incluant les instruments de 
couverture existants soit une augmentation de la charge 80.000 euros. 
 
- en cas de baisse de 1 point d'Euribor par rapport au taux pivot (de 2.62% à 1.62%), les frais financiers 
diminueraient de 38.2% pour atteindre le montant de 675.000 euros si la dette n'était pas couverte,  soit une 
diminution de 416.000 euros. La diminution  serait ramenée à seulement 5.0 % en incluant les instruments de 
couverture existants, soit une diminution de la charge de 90.000 euros. 

10.4) Risque de change 
 
Groupe Flo n'utilise pas d'instruments de couverture de change. Les volumes traités en devises sont non 
significatifs et ne justifient pas l'utilisation de telles couvertures.  
Les devises concernées sont essentiellement le dollar US. 
 

10.5) Risques sur actions 
 
Groupe Flo ne dispose plus au 30 juin 2009 de portefeuille de valeurs mobilières de placement contrairement au 
31 décembre 2008. En conséquence il n’y a plus de risques sur actions. 
 

a) Titres auto-détenus dans le cadre d'un contrat de liquidité 
 

Groupe Flo ne dispose pas de contrat de liquidité. Le précédent contrat a été  arrêté en décembre 2008. 
 

b) Titres auto-détenus dans le cadre d'un programme de rachat d'actions 
 

Au 30 juin 2009, le Groupe ne détient plus de titres d’auto contrôle. 
 

Le 24/04/09, le Groupe a décidé de procéder à l'annulation de ses actions auto-détenues via le contrat de 
liquidité  et le programme de rachat d'actions (soit 324.766 actions) et de constater en contrepartie une réduction 
du capital social pour 0,6 million d’euros et une imputation en prime d'émission de la différence entre la valeur 
de rachat des actions annulées et leur montant nominal, soit 1,1 million d’euros. 
 

c) Traitement comptable pour les titres d'auto contrôle 
 
Les titres auto-détenus sont enregistrés en diminution des capitaux propres. Le produit de la cession éventuelle 
d'actions d'auto-contrôle est imputé directement en augmentation des capitaux propres. 
 
Au 31 décembre 2008, la valeur des titres d'auto contrôle comptabilisée en moins des capitaux propres est de 
1764 K€. 
Au 30 juin 2009, la totalité des titres d'auto contrôle ont été annulés. L'impact de l'annulation des titres a été 
imputé directement en capitaux propres. 
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Note 26 – Information relatives aux parties liées 
 
Créances et dettes relatives aux parties liées (Bilan) : 

 En millions d'euros  2009.06  2008.06  2008.12 

Actif :        
Créances clients - comptes rattachés  48.8  42.5  59.2 
Comptes courants actifs  183.1  162.8  175.5 
Autres créances  0.1  0.5  0.1 

Total Actif  232.0  205.8  234.8 
Passif :        
Fournisseurs  48.9  42.5  59.2 
Comptes courants passifs  194.5  155.5  171.7 

Total Passif  243.4  198.0  230.9 
 
 

Transactions relatives aux parties liées (Compte de résultat) : 

En millions d'euros  2009.06  2008.06  2008.12 

Chiffre d'affaires  8.5  7.3  18.3 
Coûts d'approvisionnement  -5.0  -7.5  -12.2 
Locations immobilières, mobilières et 
redevances de location-gérance 

 
-9.5 

 
-7.3 

 
-19.4 

Autres frais opérationnels  -4.0  -6.8  -11.2 
Charges de personnel  0.0  0.0  0.0 
Produits et charges financiers  0.0  0.0  -0.2 

 Les transactions entre parties liées ont été réalisées selon des modalités équivalentes à celles qui prévalent dans 
le cas de transactions soumises à des conditions de concurrence normale. 
 
 
Autres informations relatives aux parties liées  

En millions d'euros  2009.06  2008.06  2008.12 
Dividendes (1)  0.0  6.2  3.9 
Rémunérations :          
* rémunérations  0.3  0.6  0.8 
* avantages postérieurs à l'emploi  0.0  0.0  0.0 
* paiements en actions  0.0  0.0  0.0 

Total  0.3  6.8  4.7 

(1) Il s’agit des dividendes versés à la société Financière Flo actionnaire de Groupe Flo SA à hauteur de  
       70.59 %pour  2008. 
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Note 27 - Périmètre de consolidation  
 
Liste des sociétés consolidées au 30 juin 2009 : 

Groupe Flo SA (société mère) 
% de 

contrôle 
Méthode de 
consolidation 

Implantation 
géographique 

Sociétés de services intra-groupe :       

Convergence Achats SARL 50.00 Mise en équivalence France 

Flo Cap SNC * 100.00 Intégration Globale France 

Flo Gestion SNC 100.00 Intégration Globale France 

Flo Gestion Regional SARL* 100.00 Intégration Globale France 

Flo Formation SNC 100.00 Intégration Globale France 
*sociétés incluses dans le périmètre d'intégration fiscale. 
 

Groupe Flo SA (société mère) 
% de 

contrôle 
Méthode de 
consolidation 

Implantation 
géographique 

Restauration à thèmes :     

AGO SA * 100.00 Intégration Globale France 

Bistro Romain Les Gobelins SARL* 100.00 Intégration Globale France 

CEM SA * 100.00 Intégration Globale France 

CER SA * 100.00 Intégration Globale France 

Taverne Maître Kanter SA * 100.00 Intégration Globale France 

Taverne Maître Kanter SCI 100.00 Intégration Globale France 

Taverne Maître Kanter Clermont Ferrand SAS  100.00 Intégration Globale France 

Taverne Maître Kanter Thillois Reims SAS * 100.00 Intégration Globale France 

Taverne Maître Kanter Arcueil SARL* 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Gestion & Cie SNC * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Massy  SAS* 100.00 Intégration Globale France 

Bœuf à Six Pattes Gif Sur Yvette SAS* 100.00 Intégration Globale France 

SCI Hippo* 100.00 Intégration Globale France 

Hippopotamus Nancy Houdemont SARL* 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Arcueil SARL* 100.00 Intégration Globale France 

Hippopotamus Echirolles SARL* 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Roques Sur Garonne SARL* 100.00 Intégration Globale France 

Hippopotamus Mulhouse SARL* 100.00 Intégration Globale France 

Hippopotamus Grenoble Gières SARL* 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Aix en Provence SA 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Lyon Carré de Soie SARL 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Rueil SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Boulogne SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Le Chesnay SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Toulouse SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo PDC SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Villabé SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Blagnac SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo St Lazare SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Bourg La Reine SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Montpellier SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Nogent SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Villenave d'Ornon SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Soisy SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Louveciennes SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Nimes SARL * 100.00 Intégration Globale France 
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Groupe Flo SA (société mère) 
% de 

contrôle 
Méthode de 
consolidation 

Implantation 
géographique 

Hippo Clermont FD SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Lyon Caluire SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Eragny SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Chartres SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Thiais SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Bordeaux Le Lac SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo 4 Temps SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Nancy SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Blois SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Wasquehal SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Aubergenville SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Georges V SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Cergy SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Clichy SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Trappes SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Gare du Nord SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Montparnasse SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo St Martin SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Bastille SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Viry Chatillon SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Bonneuil SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Ostwald SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Nantes SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Reims SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Marseille Valentine SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Noyelles Godault SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Créteil SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Val d'Europe SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Lomme SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Lyon Mercière SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Ivry SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Roissy SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Villepinte SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo St Thibault SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Pessac SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Limoges SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Evry 2 SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo St Mandé SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Perpignan SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Lagarde SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Montfavet Avignon SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Opéra SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Wagram SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Vavin SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Les Halles SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Maine SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Hippo Franklin SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Gif Sur Yvette SA* 100.00 Intégration Globale France 

SCI Gif Sur Yvette* 100.00 Intégration Globale France 

T. Marseille La Valentine SAS* 100.00 Intégration Globale France 

SCI T. Marseille La Valentine * 100.00 Intégration Globale France 

H. Lyon Bron SAS* 100.00 Intégration Globale France 
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Groupe Flo SA (société mère) 
% de 

contrôle 
Méthode de 
consolidation 

Implantation 
géographique 

SCI H. Lyon Bron * 100.00 Intégration Globale France 

H. Lyon Solaize SAS* 100.00 Intégration Globale France 

SCI H. Lyon Solaize* 100.00 Intégration Globale France 

Tablapizza SAS  * 100.00 Intégration Globale France 

SCI Tablapizza 100.00 Intégration Globale France 

Tablapizza Restonanterre SARL 100.00 Intégration Globale France 

Costa Costa Tours SAS* 100.00 Intégration Globale France 

Tabla Echirolles SARL* 100.00 Intégration Globale France 

Tablapizza Roques Sur Garonne SARL* 100.00 Intégration Globale France 

Tabla Créteil SARL* 100.00 Intégration Globale France 

Tabla Toulon La Valette SARL* 100.00 Intégration Globale France 

Tablapizza Nîmes SARL* 100.00 Intégration Globale France 

Tabla Plan De Campagne SARL* 100.00 Intégration Globale France 

Tabla Argenteuil SARL* 100.00 Intégration Globale France 

Tabla Creil SARL* 100.00 Intégration Globale France 

Tabla Herblay SARL* 100.00 Intégration Globale France 

Tabla Noisiel SARL* 100.00 Intégration Globale France 

Tabla Viry Châtillon SARL* 100.00 Intégration Globale France 

Tabla Gonesse SARL* 100.00 Intégration Globale France 

Tabla Chevilly Larue SARL* 100.00 Intégration Globale France 

Tabla Aubière SARL* 100.00 Intégration Globale France 
* sociétés incluses dans le périmètre d'intégration fiscale. 

 

 
Groupe Flo SA (société mère) 

% de 
contrôle 

Méthode de 
consolidation 

Implantation 
géographique 

Brasseries       

Flo Tradition SNC  * 100.00 Intégration Globale France 

Les Petits Bofinger SA * 100.00 Intégration Globale France 

Claudiver SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Diamant SA * 100.00 Intégration Globale France 

Le Golf SA * 100.00 Intégration Globale France 

Sté Le Sport SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Groupe Flo Restauration España SA 100.00 Intégration Globale Espagne 

SER la Coupole SA * 100.00 Intégration Globale France 

La Coupole SA * 100.00 Intégration Globale France 

Les Armes de Bruxelles SA  100.00 Intégration Globale Belgique 

Immosacrée SA  100.00 Intégration Globale Belgique 

Arbrimmo SA  100.00 Intégration Globale Belgique 

Terminus Nord SARL* 100.00 Intégration Globale France 

Julien SARL* 100.00 Intégration Globale France 

Brasserie Flo SARL* 100.00 Intégration Globale France 

Le Vaudeville SARL* 100.00 Intégration Globale France 

Les Beaux Arts SARL* 100.00 Intégration Globale France 

Bœuf Sur Le Toit SARL* 100.00 Intégration Globale France 

L'Excelsior SARL* 100.00 Intégration Globale France 

Flo Metz SARL* 100.00 Intégration Globale France 

Flo Reims SARL* 100.00 Intégration Globale France 

Le Balzar SARL* 100.00 Intégration Globale France 

La Brasserie du Théâtre SA* 100.00 Intégration Globale France 

Pig SAS * 100.00 Intégration Globale France 

Arago Lacroix SARL * 100.00 Intégration Globale France 
* sociétés incluses dans le périmètre d'intégration fiscale. 
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Groupe Flo SA (société mère) 
% de 

contrôle 
Méthode de 
consolidation 

Implantation 
géographique 

Concessions       

Flo Concess SNC * 100.00 Intégration Globale France 

Eurogastronomie SA * 100.00 Intégration Globale France 

Flo La Défense SARL * 100.00 Intégration Globale France 

Flo Evergreen SAS * 95.00 Intégration Globale France 

Flo Kingdom SAS * 95.00 Intégration Globale France 
* sociétés incluses dans le périmètre d'intégration fiscale. 

Note 28 - Sociétés non consolidées 
 

Liste des sociétés non consolidées au 30 juin 2009 : 

Sociétés de services intra-groupe : 
Chiffres 
d'affaires 
HT en M€ 

Total 
bilan 
en M€ 

% de 
contrôle 

Cession 
ou 

fermeture 

Implantation 
géographique 

CPS EURL 0.0 2.4 100.00%  /  France 

Groupe Flo Concession SAS  0.0 0.0 100.00%  /  France 
 

Restauration à thèmes 
Chiffres 
d'affaires 
HT en M€ 

Total 
bilan 
en M€ 

% de 
contrôle 

Cession 
ou 

fermeture 

Implantation 
géographique 

Bistro Romain Arceuil La Vache Noire SARL 0.0 0.0 100.00%  France 

Compagnie de Coquillière SARL 0.0 0.1 100.00% S1 2005 France 

Compagnie de Noisy SARL 0.0 0.0 100.00% S1 2003 France 

Compagnie d'Aubagne SARL 0.0 0.0 100.00% S1 2003 France 

BR Wasquehal SARL 0.0 0.0 100.00%  /  France 

BR Bordeaux SARL 0.0 0.0 100.00%  /  France 

BR Bd des Italiens SARL 0.0 0.0 100.00%  /  France 

BR Aix SARL 0.0 0.0 100.00%  /  France 

BR St Lazare SARL 0.0 0.0 100.00%  /  France 

BR Part Dieu SARL 0.0 0.0 100.00%  /  France 

BR Neuilly SARL 0.0 0.0 100.00%  /  France 

BR Bercy SARL 0.0 0.0 100.00%  /  France 

BR République SARL 0.0 0.0 100.00%  /  France 

BR Montparnasse SARL 0.0 0.0 100.00%  /  France 

Taverne Maître Kanter La Garenne Colombes SARL 0.0 0.0 100.00%  /  France 

Hippo Tours Les 2 Lions SARL 0.0 0.0 100.00%  /  France 

Hippo Gennevilliers SARL 0.0 0.0 100.00%  /  France 

Hippo Garges Les Gonnesses SARL 0.0 0.0 100.00%  /  France 

Hippo Arras SARL 0.0 0.0 100.00%  /  France 

Hippo CNIT SARL  0.0 0.0 100.00%  /  France 

Hippo Bussy Saint Georges SARL  0.0 0.0 100.00%  /  France 

Hippo Porte des Lilas SARL  0.0 0.0 100.00%  /  France 

Hippo Nice SARL  0.0 0.0 100.00%  /  France 

Tablapizza Gennevilliers SARL 0.0 0.0 100.00%  /  France 

Tablapizza Soissons SARL 0.0 0.0 100.00%  /  France 

Tablapizza Bussy Saint Georges SARL 0.0 0.0 100.00%  /  France 
 

Brasseries 
Chiffres 
d'affaires 
HT en M€ 

Total 
bilan 
en M€ 

% de 
contrôle 

Cession 
ou 

fermeture 

Implantation 
géographique 

Bofinger SARL 0.0 0.0 100.00%  /  France 



PROJET du 28 août 2009 (final) 
 

 

113 

 

Note 29 – Evénements postérieurs à la clôture 
 

- Application du taux de TVA Réduit 
A compter du 1er juillet 2009, les activités de restauration bénéficient de l’application du taux de TVA réduit 
(5,5%). Face à la sensibilité prix des consommateurs, Groupe Flo a fait le choix d’une stratégie commerciale 
offensive, déployée sur l’ensemble de ses marques. Les premières semaines enregistrent des retournements de 
tendance de fréquentation, confirmant les effets positifs des efforts tarifaires consentis. 
 

- Fermetures et cessions 
Depuis le 30 juin 2009, le Bistro Romain Victor Hugo a été cédé. 
 

- Autres événements postérieurs à la clôture 
La Société déclare qu’aucun changement significatif de la situation financière ou commerciale du Groupe n’est 
survenu depuis la fin du dernier exercice pour lequel des états financiers vérifiés ou des états financiers 
intermédiaires ont été publiés. 
 

Note 30 – Honoraires versés aux commissaires aux comptes  
 

    FIDAUDIT CABINET CONSTANTIN 

En milliers d'euros Montant % Montant % 

  2009.06 2008.06 2008.12 2009 2008 2009.06 2008.06 2008.12 2009 2008 

Audit : 
Commissariat aux comptes, 
certification et examen des 
comptes annuels Groupe Flo SA 
(comptes sociaux et consolidés)           
Groupe Flo SA 28 28 56 25% 23% 31 31 62 22% 21% 
Filiales intégrées globalement 82 82 184 75% 77% 109 109 227 78% 79% 

Autres prestations : 0 0 0 0% 0% 0 0 0 0% 0% 

TOTAL 110 110 240 100% 100% 140 140 289 100% 100% 
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5.3 RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR L’INFORMATION 

FINANCIERE SEMESTRIELLE. 
 

 
Rapport des commissaires aux comptes sur l'information financière semestrielle 

 
Aux actionnaires, 
 
En exécution de la mission qui nous a été confiée par vos assemblées générales et en application de l’article 
L.451-1-2. III du Code monétaire et financier, nous avons procédé à : 
- l'examen limité des comptes semestriels consolidés condensés de la société Groupe Flo, relatifs à la période 

du 1er janvier au 30 juin 2009, tels qu'ils sont joints au présent rapport ; 
- la vérification des informations données dans le rapport semestriel d’activité. 
 
Ces comptes semestriels consolidés condensés ont été établis sous la responsabilité du Conseil 
d’Administration, dans un contexte décrit dans le rapport semestriel d’activité de crise économique et 
financière caractérisé par une difficulté certaine à appréhender les perspectives d’avenir qui prévalait déjà à la 
clôture de l’exercice au 31 décembre 2008. Il nous appartient, sur la base de notre examen limité, d'exprimer 
notre conclusion sur ces comptes. 
 

I. Conclusion sur les comptes 
 

Nous avons effectué notre examen limité selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Un 
examen limité consiste essentiellement à s’entretenir avec les membres de la direction en charge des aspects 
comptables et financiers et à mettre en œuvre des procédures analytiques. Ces travaux sont moins étendus que 
ceux requis pour un audit effectué selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. En 
conséquence, l’assurance que les comptes, pris dans leur ensemble, ne comportent pas d’anomalies 
significatives obtenue dans le cadre d’un examen limité est une assurance modérée, moins élevée que celle 
obtenue dans le cadre d’un audit. 
Sur la base de notre examen limité, nous n'avons pas relevé d'anomalies significatives de nature à remettre en 
cause la conformité des comptes semestriels consolidés condensés avec la norme IAS 34 –norme du référentiel 
IFRS tel qu’adoptée dans l’Union européenne relative à l’information financière intermédiaire. 
 

II. Vérification spécifique 
 

Nous avons également procédé à la vérification des informations données dans le rapport semestriel d’activité 
commentant les comptes semestriels consolidés condensés sur lesquels a porté notre examen limité. Nous 
n'avons pas d'observation à formuler sur leur sincérité et leur concordance avec les comptes semestriels 
consolidés condensés. 
 
Levallois-Perret et Courbevoie, le 31 août 2009 

 
Les Commissaires aux Comptes 

 
 

 CONSTANTIN ASSOCIES FIDAUDIT 
  Membre du réseau Fiducial 
 
 
 
 
 
 
 Jean Paul Seguret Jean Pierre Boutard  
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R E SPONSAB LE  DE  L ’ACTUAL I SAT ION  

 
Responsable de l’Actualisation du Document de Référence 
 
Dominique GIRAUDIER 
Directeur Général 
 
ATTESTATION DU RESPONSABLE DE L’ACTUALISATION DU DOCUMENT DE REFERENCE 
(CONTENANT LE RAPPORT FINANCIER). 
 
« J’atteste, après avoir pris toute mesure raisonnable à cet effet, que les informations contenues dans la présente 
actualisation du document de référence sont, à ma connaissance, conformes à la réalité et ne comportent pas d’omission de 
nature à en altérer la portée. »  
 
J’atteste, à ma connaissance, que les comptes semestriels consolidés figurant aux pages 62 à 112 sont établis conformément 
aux normes comptables applicables et donnent une image fidèle du patrimoine, de la situation financière et du résultat de la 
société et de l’ensemble des entreprises comprises dans la consolidation, et le rapport semestriel d’activité figurant aux 
pages 11 à 15 et 17 à 31 présente un tableau fidèle des événements importants survenus pendant les six premiers mois de 
l’exercice, de leur incidence sur les comptes, des principales transactions entre parties liées ainsi qu’une description des 
principaux risques et incertitudes pour les six mois restants de l’exercice. 
 
J’ai obtenu des contrôleurs légaux des comptes une lettre de fin de travaux, dans laquelle ils indiquent avoir procédé à la 
vérification des informations portant sur la situation financière et les comptes données dans la présente actualisation du 
document ainsi qu’à la lecture d’ensemble de la présente actualisation. » 
 

Courbevoie, le 31 août 2009 
 
Dominique GIRAUDIER 
Directeur Général 
 
Responsable de l'information financière 
 
Arnaud Louet 
Directeur Financier 
 
Groupe Flo SA 
Tour Manhattan 
5/6, Place de l’Iris 
92400 Courbevoie 
 
Tél. : 01 41 92 30 01 
Alouet@groupeflo.fr 
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R ES PONSABLES  DU  CONTROLE  DES  COMPT ES   

 

Titulaires 
Date de première 

nomination 
Date d'expiration 

FIDAUDIT Assemblée Générale appelée  
41, Place du Capitaine Guynemer - 92925 Courbevoie 31-déc-1996 à statuer sur les comptes 
représenté par M Jean-Pierre BOUTARD   de l'exercice clos le 31-12-2013 
Constantin Associés S.A. Assemblée Générale appelée  
114, Rue Marius Aufan - 92532 Levallois Perret  Cedex à statuer sur les comptes 
représenté par Mr Jean-Paul SEGURET 

25-juin-2004 
de l'exercice clos le 31-12-2009 

Suppléants 
Date de première 

nomination 
Date d'expiration 

Société SAREX Assemblée Générale appelée  
1, rue Montaigne - 06400 Cannes à statuer sur les comptes 
représenté par M. Jean-Jacques PINHAS de l'exercice clos le 31-12-2013 
92037 Paris la Défense Cedex 

31-déc-1996 
  

    
M. Jean Lebit Assemblée Générale appelée  
8 avenue du 8 mai 1945 à statuer sur les comptes 
95200 Sarcelles 

09-juin-2009 
de l'exercice clos le 31-12-2009 

 
L’Assemblée Générale Mixte du 9 juin 2009 a nommé Jean Lebit en remplacement de Gilles Cart Tanneur (le 
remplacement de Monsieur Cart Tanneur a eu lieu en raison de son départ à la retraite), Commissaire aux 
comptes suppléant du Cabinet Constantin, pour la durée du mandat de son prédécesseur, soit jusqu’à l’issue de 
l’Assemblée Générale Ordinaire Annuelle statuant sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2009. 
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DOCUMENT  D ’ I NFORMAT ION  ANNUEL  

Informations disponibles sur le site de Groupe Flo 
(www.groupeflo.com)  

 

Date de 
Parution 

N° du document Libellé du document 

01/07/2009  
Communication de Groupe Flo concernant l’accord obtenu avec le pool 

bancaire et le principe d’une augmentation de capital 

08/06/2009  
Communication de Groupe Flo concernant sa dette financière et 
l’évolution de ses discussions avec ses partenaires bancaires 

12/05/2009  Chiffre d’affaires consolidé au 31 mars 2009 

31/07/09  
Communication de Groupe Flo concernant le chiffre d’affaires consolidé 

au 30 juin 2009 

31/08/09  
Communication de Groupe Flo concernant les comptes semestriels 

consolidés au 30 juin 2009 et le rapport financier semestriel 
 

Informations disponibles sur le site de l’AMF 
(www.amf-France.org) 

 

Date de 
Parution 

N° du document Libellé du document 

30/04/2009 D.09-0386 Document de référence 2008 

06/02/2009 209C0203 Déclaration des achats et cessions par les sociétés de leurs propres actions 

 
Informations disponibles sur le site du BALO 

(www.balo.journal-officiel.gouv.fr) 
 

Date de 
Parution 

N° de 
parution 

N° d'affaire Libellé du document 

08/07/2009 81 0905587 Comptes annuels 

19/08/2009 99 0906646 
Avis aux titulaires d’options de souscription d’actions Groupe Flo 

S.A. 
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TABLES  DE  CONCORDANCE  

1.  TABLE DE CONCORDANCE SELON LE RÉGLEMENT (CE) N°809/2004 DE LA COMMISSION DU 
29 AVRIL 2004 APPLICABLE AU 1ER JUILLET 2005 DE L’AUTORITÉ DE MARCHÉS FINANCIERS 

 
Annexe I du règlement (CE) n°809/2004 : 
 

INFORMATIONS 
Pages du 

Document de 
Référence 

Pages de 
l'Actualisation 

1 PERSONNES RESPONSABLES    
  1.1. Identité et fonction des personnes responsables 142 114 

  1.2. 
Déclaration des personnes responsables du document de 
référence 

142 114 

2 CONTRÔLEURS LEGAUX DES COMPTES    
  2.1. Nom et adresse des contrôleurs légaux 142 115 
  2.2. Changement des contrôleurs légaux 142 115 
3 INFORMATIONS FINANCIERES SELECTIONNEES    
  3.1. Informations financières historiques sélectionnées 8 - 
  3.2. Informations clés 8 13 à 15 
4 FACTEURS DE RISQUES    
  4.1. Risques liés à l'activité 49 19 à 24 
  4.2. Risques industriels liés à l'environnement 49 22 
  4.3. Risques de marché (liquidité, taux, portefeuille actions) 49 et 107 24 à 28 

  4.4. 
Risques juridiques (réglementations particulières, 
concessions, brevets, licences, litiges significatifs, faits 
exceptionnels…) 

49 28 à 31 

  4.5. Assurances et couvertures de risques 51 - 
5 INFORMATIONS CONCERNANT L'EMETTEUR    
  5.1. Histoire et évolution de la société    
   5.1.1. Raison sociale et nom commercial 73 - 
   5.1.2. Lieu et numéro d'enregistrement 73 - 
   5.1.3. Date de constitution et durée de vie 73 57 

   5.1.4. 
Siège social, forme juridique, législation appliquée, pays 
d'origine, coordonnées du siège 

73 11 

  5.2. Investissements    
   5.2.1. Principaux investissements réalisés  40 18 

   5.2.2. 
Principaux investissements en cours et leur distribution 
géographique 

44 18 

   5.2.3. 
Principaux investissements à réaliser dans l'avenir pour 
lesquels des engagements fermes ont été pris par les 
organes de direction 

49 - 

6 APERCU DES ACTIVITES    
  6.1. Principales activités    

   6.1.1. 
Les différents secteurs d'activité et informations 
financières historiques 

10 à 28 - 

  6.1.2. Nouveau produit ou service lancé sur le marché  5 
  6.2. Principaux marchés 10 à 28 - 

  6.3. 
Evénements exceptionnels ayant influencés les informations 
fournies aux points 6.1. et 6.2.  

  - 

  6.4. 
Influence de ces événements exceptionnels sur les affaires et 
la rentabilité de l'émetteur 

  - 

  6.5. Position concurrentielle 10 à 12 - 
7 ORGANIGRAMME    

  7.1. 
Position de l'émetteur dans le groupe auquel il appartient 
éventuellement 

71 55 

  7.2. 
Liste des filiales, nom, pays, pourcentage de capital et de 
droits de vote 

119 7 
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8 PROPRIETES IMMOBILIERES, USINES, ET EQUIPEMENTS   
8 à 9, 22, 28 à 30, 

81 
9 EXAMEN DE LA SITUATION FINANCIERE ET DU RESULTAT    
  9.1. Situation financière    
   * Comptes consolidés 80 62 à 113 
   * Comptes sociaux 123 - 
  9.2. Résultat opérationnel courant    

   9.2.1. 
Facteurs importants, événements inhabituels… influant 
le résultat d'exploitation 

37 13 

   9.2.2. 
Raisons des changements importants du chiffre 
d'affaires 

34 13 

    9.2.3. 
Stratégie ou facteur influençant sensiblement les 
opérations 

44 - 

10 TRESORERIE ET CAPITAUX    
  10.1. Capitaux à court et long terme 49 et 107 58 
  10.2. Flux de trésorerie 39 15 

  10.3. Conditions d'emprunt et structure de financement 84, 98 et 125 
11 à 12, 26,  
85 à 87 

  10.4. Restrictions influençant l'utilisation de ces capitaux 54 à 56 11, 26, 37 

  10.5. 
Sources de financements des engagements d'investissements 
concernés par le point 5.2.3.  

  - 

11 RECHERCHE ET DEVELOPPEMENT, BREVETS ET LICENCES   - 
12 INFORMATIONS SUR LES TENDANCES 10 à 12, 34 et 44 5, 17, 18 
13 PREVISIONS OU ESTIMATIONS DU BENEFICE   - 

14 
ORGANES D'ADMINISTRATION, DE DIRECTION ET DE 
SURVEILLANCE ET DIRECTION GENERALE 

   

  14.1. 
Composition des organes d'administration, de direction et de 
surveillance 

54 33 à 45 

  14.2. 
Conflits d'intérêts au sein des organes d'administration, de 
direction et de surveillance 

56 - 

15 REMUNERATION ET AVANTAGES    

  15.1 
Rémunérations et avantages versés aux membres des organes 
d'administration, de direction et de surveillance 

63 46 à 51 

  15.2 
Sommes provisionnées ou constatées aux fins de versement 
de pensions, de retraites ou d'autres avantages 

63 - 

16 
FONCTIONNEMENT DES ORGANES D'ADMINISTRATION ET DE 
DIRECTION 

   

  16.1. Date d'expiration des mandats 56 et 61 33 

  16.2. 
Contrats de service liant les membres des organes 
d'administration, de direction et de surveillance à l'émetteur 

56 - 

  16.3. Informations sur les comités d'audit 66 8 et 35 

  16.4 
Déclaration indiquant si l'émetteur se conforme au régime de 
gouvernement d'entreprise en vigueur dans son pays 

54 36 

17 SALARIES    
  17.1. Effectifs par activités 27  
  17.2. Participations et stock options 71, 76 et 107 49 à 51 

  17.3. 
Accord prévoyant une participation des salariés dans le 
capital de l'émetteur 

64  

18 PRINCIPAUX ACTIONNAIRES    

  
18.1. et 
18.3 

Répartition actuelle du capital 71 55 

  18.2. 
Information sur les différents droits de vote détenus par les 
actionnaires 

71 55 et 57 

  18.4. 
Accord dont la mise en œuvre peut entraîner un changement 
de contrôle 

71 55 à 56 

19 OPERATIONS AVEC DES APPARENTES 56 51 
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20 
INFORMATIONS FINANCIERES CONCERNANT LE PATRIMOINE, 
LA SITUATION FINANCIERE ET LES RESULTATS DE 
L'EMETTEUR 

   

  20.1. Informations financières historiques 80 à 138  
  20.2. Information financière pro forma    - 
  20.3. Etats financiers 80 à 138  

  20.4. 
Vérification des informations financières historiques 
annuelles 

  - 

   20.4.1. 
Rapports des commissaires aux comptes sur les comptes 
consolidés et annuels 

139 et 140 - 

   20.4.2. 
Autres informations contenues dans ce document et 
vérifiées par les commissaires aux comptes : rapport 
spécial sur les conventions réglementées 

141 - 

   20.4.3. 
Informations financières intégrées au document sans 
vérification préalable par l'émetteur 

  - 

  20.5. Date des dernières informations financières   - 
   20.5.1. Informations financières vérifiées 80 61 

  20.6. Informations financières intermédiaires et autres    
   20.6.1. Informations financières semestrielles publiées    61 à 113 

   20.6.2. Informations financières intermédiaires    - 
  20.7. Politique de distribution des dividendes 7 et 72 3 
  20.8. Procédure judiciaire et arbitrage   30 à 31 

  20.9. 
Changement significatif de la situation financière ou 
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